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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Caillavet, Chaban-Delmas, Alfred Coste- 
Floret, Douala, GautierChaumet, Jacquinot, Louvel, Paul Rey- 
naud, Rolland, Sanglier, Schaff, Jean-Moreau s'excusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à larticle 42 du réglement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

IH n'va pas d'oppos 


Les congés sont accordés. 


9 
Lion 


at À de 
DECES D'UN DEPUTE 
M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. Les députés 
se lèvent), le Palaiës-Bourbon éiait encore bien désert Jorsque 
nous avons eu, le 1 septembre, la pénible surprise d’appren- 


dre la mort de notre excellent collègue Raphaël Babet. 

IL est décédé dans sa chère ville de Saint-Joseph eù if était 
revenu pour accueillir le ininistre de l'intérieur en visite dans 
Dos départements d'outre-mer, 

Né à Saint-Pierre-de-la-Réunion, le 24 juin 1894, le dernier 


d'une famille de cinq enfants, Raphaël Babet est amené par 
ses parents, deux ans plus tard, à Madagascar où une trentaine 
de familles réunionnaises s'installent et fondent, par leurs 
propres movens, « Babetwville ». Le climat de la région est rude, 
la culture difficile, Avee lobsünalion qu'ils tiennent de leur 
ascendance corse et bretonne, ses parents luttent désespéré- 
ment, Au bout de deux ans, is sont ruinés, Cpuisés et meurent 
l'un et l'autre, Raphaël Pahet est orphelin à cinq ans. Son 
tuteur le fait revenir à la Péunion avec ses frères et sœurs. 
Très vite 11 abandonne l’école, car àl à le goût du risque et 
ee sent attiré par l'aventure. I se fait engager sur un bateau, 
comme boy, sans solde, et débarque à Marseille où la Compa- 
l que l’embarque sur des cargos qui 
font le service de l'Afrique du Nord, Après quelques voyages, 
il vient se fixer à Madagascar, à Foulpointe, au Nord de Tarma- 
tave. En 1914, mobilisé dans l'infanterie coloniale, il fait partie 
du corps expéditionnaire d'Orient et c’est au cours de la retraite 
de Serbie qu'il est gravement blessé en décembre 1916. I est 
‘ordre de l'armée et fait chevalier de la Légion d'hon- 

3. Démohilisé, Raphaël Babet s'installe à Paris où 
wtivité commerciale dans les domaines les plus 


u ; | 1 
nie gencraie transatlant 


cité à l'ai 
heur en {! 


l 


il aura une 

Et c'est en 1945 qu'il retourne à la Réunion et se lance dans 
les luttes politiques. Le 2? juin 1946, il est élu député à la 
deuxicme \ss mblce constituante et. le {4) novembre 1919, il 
entre à l'Assemblée nationale. Il sera toujours réélu et il appar- 


tiendra à d'importantes commissions: celles des affaires écono- 
miques, de l'agriculture, des territoires d'outre-mer. 

Ia été un représentant actif, utile, efficace de son île natale 
et c'est le 6 juillet dernier qu'il était encore monté à notre tri- 
bune pour évoquer la situation nouveïle qui pourrait être 
créée aux départements d'outre-mer par le marché commun. 

Mais l'activité de Raphaël Pabet ne se Himifait pas an Parle- 
ment. Elle bénéficiait aussi À la ville de Saint-Joseph dont ses 
compatriotes l'avaient élu maire et, dans ces fonctions, il fut 
bienfaisant: une mairie nouvelle est édifiée, un hôpital 
moderne. une école d'agriculture, un bloc scolaire pour un 
millier d'enfants. Et actuellement sont en cours de construc- 
tion un marché couvert et un hôtel des postes. 

lelle est, mes chers collègues, résumée à grands traits, l'œu- 
vre de Raphaël Babet, Elle démontre comment un homme d'ori- 
gine modeste peut parvenir à de splendides réalisations quand 
il a de la ténacité, du courage, de l'inteMigence, de la volonté. 

Qu'il me soit permis d'exprimer, en votre nom, à sa veuve, 
à tous les siens, à son parti, à ses amis, nos condoléances bien 
sineères, Nous garderons le souvenir d’un collègue aimable, 
courtois, assidu et travailleur. 

M. Maurice Pourgès-Maunoury, président du conseil. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Le Gouvernement s'associe aux 
paroies émonvantes prononcées par M. le président de l’Assem- 
blée nationale au sujet de notre cher collègue Raphaël Babet. 


Es 
DEMANDES D'INTERPELLATiON 


M, le président, J'ai reçu, depuis la clôture de la session, 


ies demandes d'interpeilalion éuivantes : 
De M. Edouard Daladier sur les graves dommages causés 
= a + « \ 
depuis 1950 par la Compagnie nationale du Rhône à 350 exploi- 





tations paysannes familiales de la région de Donzère-Mondra- 
gon et sur les manœuvres diiatoires employées par cette 
compagnie afin de se dérober à ses obligations de réparer les 
préjudices causés; 

De M. Chamant sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
neinent a tixé le prix du blé à un chiffre qui, bien loin d’être 
remunérateur pour les producteurs, va encore aggraver les 
difficultés des exploitants et celles de l’économie du pays; 

De M. July sur les mesures annoncées par le Gouvernement 
sur le plan agricole et notamment quant à la fixation en baisse 
du prix du blé au moment où l'agriculture francaise traverse 
une crise particulièrement redoutable due à une augmentation 
incessante de ses charges ; 

De M. Dorgéres d'Halluin sur les mesures prises pour réaliser 
une dévaluation qui n'ose dire son nom, imposent à l'agri- 
culture, et à l'agrienlture seule, déjà fortement défavoriste 
dans la répartition du revenu, des sacrifices importants, cons- 
latant que ces mesures seront non seulement mefficaces mais 
dangereuses, da fait qu'on n'a pas osé s'attaquer aux véri- 
tabies causes du désordre de nos finances intérieures et exté- 
rieures, et notamment aux nationalisations, aux abus de la 
sécurité sociale et à la prolifération des administrations, et 
sur Îles mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
apporter au « plan Gaillard » les corrections indispensables pour 
le rendre juste et efficace ; 

De M. Couinaud sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour éviter que le relèvement du taux de l'escompte 
de Ja Banque de France, passant de 3 à 5 p. 100, n’entraîne un 
raentissement considérable de toutes constructions de Joge- 
ments, et en particuier l'arrêt immédiat de l'accession à la 
propriété bâtie, étant donné que le taux d'intérêt des crédits 
ouveits par le Crédit foncier atteint, depuis les dernières déci- 
sions ministérielles, 7,40 p. 100: 

Pe M. Pesquet sur l’ensemble de Ia politique agricole du 
Gouvernement ; 

De M. Paquet sur les conséquences des récentes décisions 
gouvernementales qui tendent à réduire la part du revenu 
agricole dans le revenu national et à accroitre encore une 
injuste distorsion et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre, d'une part, en vue de placer l'agriculture 
sur un pied de stricte égalité dans tous les domaines: écono- 
mique, social, douanier et, d'autre part, pour réduire les 
dépenses de l'Etat non pas seulement par des compressions 
de erédils mais aussi par des réformes touchant à Ja gestion 
des entreprises de l'Etat et à ses innombrables services; 

De M. André Beauguitte sur la politique agricole du Gou- 
vernement: 

De M. Philippe Vayron sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour interdire la fète de L'Humanité, journal de 
la trahison permanente qui ne cesse d'applaudir aux crimes 
des ennemis de la patrie; la réalisation de cette manifestation, 
déjà reflusce par Je conseil municipal de Paris et le conseil 
général de la Seine, étant une véritable provocation à l'égard 
de nos soldats qui luttent en Algérie pour la France, le droit 
et la civilisation; 

De M, Hamani Diori sur les conditions dans lesquelles le 
chef du territoire du Niger a pris un arrêté interdisant tout 
cortege défilé, rassemblement et manifestation sur la voie 
publique le 21 août 1957 sur toute l'étendue de la commune 
el du cercle de Niamey ; 

De M. Pruvneel sur la politique agricole et viticole du Gou- 
vernement ; 

De M. Camille Laurens sur les raisons qui ont conduit le 
Gouvernement à ne pas appliquer la loi Laborbe dans les délais 
qui avaient été fixés par le Parlement; 

De M. Pelleray sur l'inégalité des mesures prises dans les 
différents secteurs de l’économie nationale et leurs répercus- 
sions sur le plan agricole : 

De M. Charpentier sur la politique agricole du Gouvernement; 

De M. Christiaens sur les charges nouvelles et les diminu- 
tions de recettes imposées à l'agriculture par les décisions 
gouvernementales ; 

De M. Gossei sur les conséquences graves de la politique 
agricole du Gouvernement et sa répercussion sur l’avenir de 
l'exploitation familiale ; 

De M. Waldeck Rochet sur: 1° l'ensemble de la politique 
agricole du Gouvernement et, en particulier, sur les consé- 
quences desastreuses que les mesures économiques et finan- 
cieres qu'il a prises dans la dernière période ont pour la masse 
des petits et movens exploitants et des ouvriers agricoles; 
2° la nécessité de défendre le niveau de vie des travailleurs 
de la terre en prévovant notamment, dans l'immédiat, l’exo- 
nérallon pour les petits producteurs de blé de touts les 
charges destinées à Ta résorplion des excédents, celles-ci devant 
etre supportées uniquement par les gros producteurs; la juste 
application de la loi sur la détermination du prix du lait; 
le rétablissement en faveur des petits et moyens exploitants 
de la ristourne sur le matériel agricole ainsi que des crédits 
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pour les adductions d’eau et autres travaux d'intérêt rural 
qui ont été supprimés au profit des dépenses de la guerre 
d'Algérie; la stricte limitation du prix des produits industriels 
nécessaires à l'agricuiture ; le relèvement du salaire minimum 
interprofessionnel garanti des ouvriers agricoles : 

De M. Raymond Lefranc sur la non-revalorisation du salaire 
minimum interprofessionnel garanti aux ouvriers agricoles et 
sur la nécessité de porter celui-ci au même taux que celui 
appliqué dans l'industrie ; 

De M. Jean de Lipkowski sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte it mel pour que le relèvement du taux de 
l'escompte de la Banque de France, qui vient d'être porté à 
5 p. 100 et a fait passer le taux d'intérêt des crédits consentis 
par le Crédit foncier à 7,40 p. 190, ne puisse être appliqué aux 
ersonnes qui ont déjà contracté des prèts en vue d'accéder à 
p propriété bâtie; 

be M. Legendre sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en faveur de l'agriculture pour remédier aux conse- 
quences catastrophiques des récentes décisions relalives à la 
lixation des prix agricoles dits garantis. 

De M. Luciani sur la politique agricole du Gouvernement et 
les mesures qu'il compte prendre d'urgence pour remédier 
aux conséquences néfastes pour l'agriculture française des 
dernières décisions d'ordre économique et financier; 

De M. Vassor sur l'impardonnable erreur commise par le 
Gouvernement en baissant le prix du blé malgré les avertisse- 
ments et en refusant d'appliquer la loi Laborbe pour le prix 
du lait; 

De M. Pierre Garet sur les raisons qui ont amené le Gouver- 
nement: 1° à commettre la grave faute, au moment où malheu- 
reusement la vie augmente de fixer un prix du blé en baisse 
qui, pratiquement, ne dépassera pas 2.N50 francs le quintal 
et sera méme souvent très inférieur; 2° à refuser l'application 
de la loi Laborbe du 18 mai 1957 sur le prix du lait en déci- 
dant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses effels en 
seraient retardés au 1° octobre 1957; 

De M. Laborbe sur les molifs qui font que les impératifs 
contenus dans la loi tendant à fixer un nouveau mode de calcul 
du prix du lait n'ont pas été appliqués intégralement le 1° août; 

De M. Reille-Soult sur les incidences de ia polilique agricuie 
du Gouvernement, sur la production lailière notamment; 

De M. Hénault sur la politique du Gouvernement concernant 
le fonds routier et notamment: 1° s'il entend poursuivre la 
politique de errant des crédits destinés au fonds routier 
dont les ampulations successives vont atteindre 90 p. 100 des 
receltes légales; 2° s'il considère comme des économies le 
détournement, à la faveur des pouvoirs spéciaux, de la fraction 
du pers des taxes sur les produits pétroliers affectés au 
fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 1991; 3° quelles 
solutions il estime devoir prendre pour l'année 1958 faute de 
ressources délournées de leur affectation prumilive afin de he 
pas aggraver l'insufiisance noloire du réseau routier et son 
elat trop souvent archaïque, notamment à l'égard des chemins 
vicinaux et ruraux reconnus, sans oublier entin qu'une telle 
poliuique a été la cause de milliers de mor's et des centaines 
de milliers de blessés, sans parler des milliards dépensés ou 
perdus; 4° s'il pense redonner au tourisme étranger en France 
un rythme éminemment nécessaire en ajournant la moderni- 
salion du réseau routier et son entretien, alors que les pays 
voisins du nôtre font des efforts considérables pour atürer les 
touristes et notamment mettent tout en œuvre pour améliorer 
leurs routes; 

Le M. de Baudry d'Asson sur les conséquences inopportunes 
et injustes des différentes mesures prises par le Gouvernement 
touchant à l'agriculture dont le revenu en perpétuel amenni- 
sement et la productivité insuffisante conduisent les agricul- 
teurs à la ruine et notre balance commerciale à un déséqui- 
libre irrémédialble ; 

De M. Guy Petit sur les motifs qui ont conduit le Gouverne- 
ment à résilier la commande des Bréguets Peux-Ponts, résilia- 
tion qui entraine la fermeture partielle de l'usine d'Anglet 
(Basses-Pyrénées) de la tirme Bréguet, le licenciement de 
quatre cent cinquante ouvriers et de cent cinquante ingén'eurs 
et techniciens, ainsi que sur les dispositions qu'il compte 
prendre pour éviter les cosnéquences économiques et sociales 
de cette décision, ainsi que plus généralement des abaltements 
opérés dans les crédits d'investissement; 

De M. Michel sur: 1° la décision du Gouvernement de fermer 
l'atelier de fabrication de Valence et d'autres établissements 
militaires et les graves conséquences qu'elle aurait pour les 
travailleurs de ces établissements privés de leur gagne-pain et 
des avantages acquis à l'approche de l'hiver et dans un moment 
où les difficultés d'existences ne cessent de s'aggraver; 2° Jes 
répercussions de cette décision pour toute la population des 
villes où se trouvent ces établissement; 3° la perte qu'entrai- 
nerait pour le patrimoine national la liquidation de ces indus- 
tries au bénétice de sociétés capitalistes, 








De M. Rolland sur l'imposition par voie de circulaire adm- 
nistrative à Ja T. V. A. au taux majoré des artisans fiscaux qui 
sont exonérés, par la loi, de celte taxe; 

De M. Davoust sur la politique économique et financicre du 
Gouvernement sur le plan agricole ; 

De M. Gosset sur les mesures que le Gouvernement -comple 
prendre pour assurer la sécurité des voyageurs dans le caire 
de la politique de la Société nationale des chemins de fer 
français des hautes movennes et de Fhoraire à tout prix; 

De M. Ansart sur la politique économique du Gouvernement 


et sur ces onsequences désastreuses pour la classe 0 ivrivcre, 
De M. Lamns sur la siluation économique et la non satis- 
faction des revendications des travailleurs de la fonction 
pubiiqu 
De M. Llante sur: 1° la résiliation du marché concernant la 


fabrication de quinze appareils Bréguet Deux-Ponts: 2° Jes 
, 11 * 

répercussions de cotte décision pour les travailleurs de lent 

prise Bréguet et des entreprises éous-traitantes et sur les 


conséquences qu'elle entraïne pour lindustrie acronautique 


? t 


HiÇaisé 


ra : 

De M. Frédéric Dupont sur la pol tique écononi qe et soc:ale 
du Gouvernement: 

De M. Paul Cos'e-Floret sur la politique viticole du Gouverre- 
ment: 

De M. Soustelle sur les conditions dans lesqueles l'assassin 
du Président Ali ChekKkal. arrété en flagrant délit imimeédiate- 
ment après son crime, à bénéfisié de délais tels que six mos 
après ce meurtre linstruction n'est pas terminée, ce qui donne 
le Spectacle scandaleux de limpunié assurée à un crime par- 
üculiérement odieux ; 

De M. Méhaignerie sur la politique agrico'e, économique et 
sociale du Gouvernement; 

D M. Pierre Cot sur les conséquences politiques et écono- 
miques de la suppression, par les décrets du 10 août 1957, de 
la taxe de compensation à Fimportation et du remboursement 
des charges Sociales et fiscales aux exportateurs, suppression 
qui semble contraire ax déclarations faites et aux engage- 
ments pris au nom du Gouvernement lors du débal sur la 
ratiticaiton du traité de Rome sur le Marché commun: 

De M. Pierre Cot sur les conditions dans lesquelles M. Mau- 
rice Audin, assistant à la faculté des sciences de Funiversité 
d'Alger, a été arrêté le 11 juin dernier par des parachutistes, 
dé'enu illégalement, et a Aisparn depuis la fin du mois de juin; 

De M. Jean Lefranc sur la politique agricole du Gouvernement 
et noiarmmment sur sa polilique en maliére betteravière ; 

De M. Georges Bonnet sur la politique agricoie du Gouver- 
nement: ‘ 

De M. Nisse sur les mesures que, faisant suite au vote par 
le Parlement du traité instituant la Communauté économique 
européenne (marché commun), le Gouvernement à été amené 
à prendre sur le plan économique et notamment dans le 
domaine agricole ; 

De M. Jean Lainé sur la politique agricole du Gouvernement, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, sanf en ce qui 
concerne les interpellations relatives à la politique écono- 
uique, dont le Gouvernement accepte la discussion au cours 
de la présente session extraordinaire. 


“ill 
DNSTITUTIONS DE L'ALCERIE 
POLITIQUE ECONOMIQUE DU GOUVERMEMCKT 


Organisation des débats. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion du 
projet de loi sur les institutions de À Algérie, mais la ecommis- 
sion de l'intérieur n'ayant pas encore fait distribuer son rap- 
port, l'Assemblée voudra sans doute aborder immédiatement la 
discussion des interpellations sur la politique économique du 
Gouvernement, étant entendu que cette discussion sera intere 
rompue dés que le rapport de la commission de l'intérieur sera 
distribué. Assentiment.) 

I en est ainsi décidé, 

La discussion générale des interpellations devant être orga- 
nisée, conformément à l'article 92 du règlement, j'informe 
l'Assemblée que la conférence d'organisation va se tenir imimé- 
diatement dans mon cabinet, 

S'il n'y a pas d'opposition, la conférence organisera égale. 
ment le débat sur l'Algérie. (Assentiment.) ; 

IL en est ainsi décidé, 

J'invile MM. les vice-présidents de l'Assemblée, MM. les pré- 
sidents de groupes, MM. les présidents et rapporieurs des com- 
missions intéressées ainsi que MM. les orateurs inserits 


. dé à se 
rendre immédiatement dans mon cabinet. 
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J'invile le Gouvernement à se faire représenter à cette réu- 
Biol. 

La séance est suspendue. 

(La seance, suspendue à quinze heures quinze minules est 
reprise à dix-sept heures cinq minutes.) 

M. le président. La seance est reprise. 

La conférence d'orgamesation des débat sur l'Algérie et sur 
la politique économique du Gouvernement à fixé comme suit le 
hoimmbre et la dale des séances réservées à ces achats et a 
réparti ainsi le temps de paroie: 

Discussion du projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

Le débat aura heu: 

Lundi 2%, malin, après-midi et soir; 

Mardi 2%, malin, apres-midi el soir; 

Mercredi 25, après-midi et soir; 

Jeudi 26, matin, apies-midi et soir, 
le débat élant poursuivi jusqu'à son terme et le vote sur la 
question de confiance, S'il v a lieu, intervenant samedi 2S 
alin et après-midi. 

Les temps de parole sont répartis comme suit: 

Gouvernement: 35 heures : 

Commi:sion de l'intérieur: 3 heures; 

Durée des scrutins: { heure; 

Groupes: 27 heures réparties proportionneliement. 

Discussion des interpellations sur la politique économique. 

Le débat aura lieu: 

Cet aprés-unudi 17; 

Mercredi 1$S, après-midi et soir; 

Jeudi 19, matin, après-midi et soir: 

Vendredi 20, malin, après-midi et soir; 

Sainedi 21, après-midi; 

Etant entendu: 

a) Que le débat sera poursuivi jusqu'à son terme samedi 
après-midi, mais que le vote sur les orüres du:jour ou sur Ja 
question de confiance si elle est posée — n'interviendra que 
lundi 30 septembre après-midi, les explications de vote pouvant 
commencer dès lundi 30, matin; 

b) Que priorilé sera donnée aux interpellateurs sur la 
poliique agricole, savoir: MM. Chamant, Julv, Dorgeres, Pes- 
quet, Paquet, Beauguitlte, Bruvneel, Laurens, Pelleray, Char- 
entier, Christiaens, Gosset, Walde-k Rochet, Ravmond Lefrane, 
| sémai Luciani, Vassor, Garet, Laborbe, Reiïlle Soult, de Bau- 
drv d'Asson, Pavoust, Paul Coste-Floret, Mehaignerie, Jean 
Lefranc, Georges Bonnet, Nisse et Jean Lainé, 
ainsi qu'aux orateurs inscrits désirant traiter la politique 
agricole. 

Seront entendus ensuite les interpellatenrs sur la politique 
économique, savoir: MM. Commaud, de Lipkowski, Hénault, 
Guy Petit, Maurice Michel, Jacques Rolland, Ansart, Lamps, 
Llante, Frédéric-Dupont, Pierre Cot, L 
ainsi que les orateurs inscrits désirant traiter la politique 
économique, 

Les teimps de parole sont réparlis comme suit: 

Gouvernement: 3 heures; 

Groupes: 27 heures réparties proportionnellement, 
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7 
POLITIQUE ECONOMIQUE DU GOUVERNEMENT 


Discussion cd'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour anpelle la discussion des 
interpellations sur là polifique économique du Gouvernement. 

Je demande à Assemblée de bien vouloir enregistrer ce 
qui a été décidé par la conférence d'organisation des débats, 
Etant donné Fexiguité du temps dont nous disposons, chaque 
orateur aura le devoir de respecter le temps de parole qui 
Jui aurait été imparti. 

La présidence demande la compréhension de FAssemblée 
gi elle est obligée, contre son gré, de se montrer rigoureuse. 


Politique agricole. 


M. le président. Ia parole est à M. Chamant, auteur de la 
premitre interpellation sur la politique agricole. 

M. Jean Chamant. Mesdames, Imessieurs, un journal du soir 
écrivait, il y a quelques jours, que le Gouvernement pouvait 
espérer que les revendications spécifiquement agricoles seraient 
novces dans un débat tleuve imprécis qui he comporterait, en 
{ telque sorte, ni conclusion, ni sanction. 

Messieurs les ministres, si tel est votre sentiment, vous vous 
trompez lourdement. 

En tout cas, les défenseurs de la paysannerie enregistrent 
déjà comme une première victoire le fait que le Gouvernement 
at été obligé de convoquer le Parlement à une date antérieure 
à celle primitivement arrêtée par lui. Hs voient 1à la preuve 
que les pouvoirs publics ont enfin saisi l'ampleur du drame 





dans lequel le monde rural se débat et des difficultés qui sont 
les siennes actuellement. Car il ne faut pas croire, mes chers 
collègues, que les manifestations qui se déroulent presque 
chaque jour dans notre pays sont là marque d’une agitation 
superficielle. Elles éont, au contraire, l'expression profonde 
d'un mécontentement qui est voisin de la révolte. 

En effet, que constatent les agriculteurs et que constatons- 
nous avec eux à Ja lumière des chifÿres et des statistiques offi- 
cielles ? 

D'abord, une aggravation continue de la différence entre les 
conditions économiques et sociales faites à l'agriculture et 
celles d'autres activités de la nation. 

Cette différence se traduit en premier lieu dans la disparité 
des prix. Sans doute les chiffres que je vais citer sont-ils 
connus, mais il n’est pas mauvais, au début d’un te! débat, de 
les rappeler. 

Par rapport à 19%, les coefficients démonstratifs qui résul- 
tent des indices officiels publiés par l'Institut national de Ja 
élatistique en juin 1957 — il y a done à peine trois mois — 
jidiquent que si les prix de gros des produits industriels sont 
à l'indice 33,10, ceux des salaires horaires à l'indice 30,25 et 
les recouvrements budgétaires de l'Etat à l'indice 80, par 
contre, les prix du blé et des autres céréales de la récolte de 
celte année, tels qu'ils ont été fixés, sont seulement à l'in- 
dice 15 ou 16. 

Je crois que la simple juxtaposition de ces chiffres dispense 
de tout commentaire. 

En second lieu, la distorsion constatée, prouvée, en matière 
de prix se retrouve dans une inégalité flagrante de la protec- 
tion douanière entre l'agricullure et l'industrie, allant du 
simple au double. 

Cette inégalité économique se retrouve ou se prolonge, hélas! 
dans le domaine social. 

Les agriculteurs acceptent sans doute comme un risque inhé- 
rent à leur profession toutes les calamités naturelles; mais ils 
constatent de plus en plus qu'une différence de situation 
existe entre le monde paysan et le reste de la nation: un 
rythme du travail agricole qui ne diminue pas, même avec une 
organisation plus scientifique du travail et des rendements plus 
élevés: une impossibilité de prendre de vrais congés; une for- 
mation professionnelle encore insuffisante et une protection 
sociale très relative et dont le coût n'esi pas en rapport avec 
l'état actuel des finances agricoles. 

Cette discrimination a abouti, comme il est normal, à une 
baisse permanente de la part du revenu agricole dans le revenu 
uational, Alors que la paysannerie française représente tres 
exactement 27 p 100 de la population active, l’année dernière 
sa part dans le revenu national n'était que de 12,2 p. 100. 

Je crains que les récentes décisions du Gouvernement n'aient 
encore, pour cette année, diminué ce chiffre déjà très faible. 

Dans le même temps, mes chers collègues, la réduction de 
certains crédits d'équipement concernant les programmes d'ad- 
duction d'eau et d'électritication, l'augmentation des cotisations 
d'assurances sociales sont venues aggraver une situation déjà 
difficile. 

Comment, dans ces conditions, les agriculteurs ne seraient-ils 
pas fondés à dénoncer avec quelque véhémence les injustices 
d'une politique économique qui, devant des menaces de 
hausse, commence par réduire le seul revenu agricole après, 
d'ailleurs, que le Gouvernement ait lui-même décidé — par un 
arrêlé récent — d'augmenter les prix des produits et des ser- 
vices de l'Etat et de consentir à la hausse des prix de certaines 
matières premières, l'acier par exemple ? 

Je crois vraiment, mesdaines, messieurs, que cette situation 
ne peut plus se prolonger sans présenter de graves dangers 
pour la santé nationale. Car les jeunes agriculteurs qui s'en- 
dettent. qui contractent des emprunts pour s'installer, sont 
dans l'impossibilité de faire face à leurs engagements et sont 
souvent obligés de quitter la terre. 

Je lisais récemment, dans une revue, une analvse extrême- 
ment serrée de la situation du monde rural; je vous en livre 
la conclusion : 

« Encore une génération et le paysan n'existera plus. Le 
choix est déjà fait à cette heure, sans appel. Ainsi peuvent se 
trouver modifiés les rapports de l'homme et du sol. 

« En vérité, le confort intellectuel ou le manque d'imagina- 
tion ne nous permettent pas de mesurer la portée du phéno- 
mène: le paysan, ce type d'homme semblable à lui-même 
depuis si longtemps, responsable de notre civilisation, tend à 
disparailre. 

« Prenons garde ! S'ils ont été les gardiens de la nature, 
les conservateurs du sol, nous pouvons, nous, devenir les 
enfants du désert, Ainsi s'opérerait un lent transfert de civi- 
hsation, c'est-à-dire le passage de la biologie à la mécanique ». 

Je ne sais, mesdames, messieurs, s'il faut partager le pessi- 
misme de cette étude et de sa conclusion. Mais comment ne 
pas y souscrire lorsque nous savons qu'actuellement, en France, 
cinquante exploitations paysannes disparaissent toutes les qua- 
rante-huit heures ? 
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L'auteur de cette étude remonte d'ailleurs aux sources du 
mal rural en France. Il écrit que, si la France des années 
4880 à 19 n'avait pas été malthusienne en toutes choses. et 
d'abord dans sa. démographie et dans son économie, nous 
aurions maintenant soixante millions d'habitants et le même 
nombre d'hommes à la terre qu'aujourd'hui. Seulement, ceux-ei 
seraient heureux, pourraient rester à leur place et proposer 
un avenir à leurs enfants. 

Hélas ! Nous n'en sommes pas là. 

Monsieur le ministre des finances et des affaires économiques, 
vous tenterez de justilier votre action par votre double souei, 
qui est aussi le nôtre, d'une part de réduire le déficit budgé- 
taire de la nation, d'autre part, de rétablir l'équilibre de Ja 
la balance des payements, Mais les agriculteurs se demandent 
si leur misère ou leur ruine doit être une des conditions essen- 
tielles du redressement de notre pays. 

Au demeurant, et bien que ce ne soit pas tout à fait dans 
mon propos, je soulignerai que s’il est bon de vouloir diminuer 
ou stabiliser un déticit, celui de Fannée prochaine, d'après 
vos propres estimations, n'en sera pas moins accru de quelque 
400 milliards de francs par rapport au précédent, 

Je sais qu'une situation comme celle devant laquelle se 
trouve la paysannerie ne se redresse pas en un jour; mais 
il apparaît tout de mème que des mesures urgentes doivent 
ètre prises. 

Tout d'abord, il faut que le Gouvernement applique sans 
délai les lois votées par le Parlement; car les retards dans la 
parution des décrets d'application ont coûté quelques milliards 
aux producteurs de lait, qui ont eu l'impression d'une mauvaise 
volonté trop évidente. 

Fnsuite, il m'apparaît qu'il faudrait tenir un plus grand 
compte des propositions et de l'office national interprofession- 
nel des céréales et du comité des prix, qui, pour une fois, 
se sont mis d'accord sur le prix des céréales, 

Si, Sur ces deux points, une décision satisfaisante n’est pas 
adoptée, je crois que tout ce contentieux irritant qui est à 
l'origine de tant de mouvemerts de protestation subsistera et 
que le divorce, cette fois, sera total entre le Gouvernement et 
les organismes professionnels. 

Enfin, des mesures de portée plus générale et produisant des 
effets à plus long terme doivent être sans tarder arrêtées. 

A cet égard, nous ne connaissons évidemment que des inten- 
tions, celles que la presse de ces jours-ci a révelées, Mais vous 
entendez bien, messieurs les ministres, que c’est d’abord et 
avant tout sur des actes que nous allons être appelés à vous 
juger. 

Votre souci majeur, dans ce domaine, paraît être d'orienter 
les différentes productions agricoles. L’intention est louable, 
certes, mais dites-vous bien que rien n'aura été fait sur ce 
point sans une organisation des marchés par Ja profession 
elle-même, en accord avec les pouvoirs publics, organisation 
englobant, bien entendu, le contrôle des importations et des 
exportations. 

A ce sujet aussi, ne Croyez-vous pas que les producteurs ont 
quelques raisons à faire valoir pour réclamer un véritable 
plan betteravier, alors qu'il est, hélas! nécessaire d'importer 
près de 200.000 tonnes de sucre, ce qui est une dérision ? 

Ainsi, au moment où la France se prépare à entrer dans le 
marché commun, qui doit être, comme on l’a dit maintes fois 
à cette tribune lors des débats de ratification, la grande chance 
de l’agriculture, je vous demande, au nom de mes amis indé- 
pendants et paysans, de rompre avec une politique qui 
condamne à la stagnation une fraction importante de la popu- 
Jation française. 

Encore une fois, les agriculteurs ne réclament pas de statut 
privilégié. Ils demandent seulement l'égalité de traitement 
avec les autres catégories de citoyens et une remise en ordre 
de l’économie qui favorise une expansion parallèle de toutes 
les activités nationales et non pas d’un secteur au détriment 
d'un autre. 

Si les sacrifices exigés sont égaux pour tous, soyez convaincus 
que les agriculteurs n’hésiteront pas à en prendre leur part 
comme ils l’ont déjà fait dans le passé. Mais rien, encore une 
fois, dans les circonstances actuelles, ne saurait justifier un 
nouveau retard pour apporter des solutions aux problèmes 
agricoles, solutions dont finalement dépend la vitalité de l’éco- 
nomie française, 

Monsieur le ministre des finances, je crois que si vous ne 
changiez pas et très vite votre politique dans ce domaine vous 
pourriez craindre que l’Assemblée ne se voie obligée de chan- 
ger très vite aussi de Gouvernement. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. July. 

M. Pierre July. Mesdames, messieurs, au cours de l'année 
dernière, au mois de mars très exactement, se déroulait devant 
cette Assemblée ce qu'il est convenu d'appeler un vaste débat 
agricole, 





Au cours de ce débat, de nombreux orateurs attiraient l'at- 
tention du Gouvernement sur la crise qui sevissait en agrieul- 
ture et nous étions un certain nombre à demander au Gouver- 
nement de prendre au sérieux un malaise qui allait s'aggravant 
et qui mehacait de dégénérer en désastre si des mesures effi- 
caces n'étaient pas mises en œuvre rapidement pour assurer aux 
exploitants agricoles un niveau de vie décent, 

Il semble que, pour le gouvernement de l'époque, il ne s'agis- 
sait que d'une manifestation de mauvaise humeur consécutive 
à la gelée qui avait détruit les emblavures sur lFensemble du 
territoire et qui avait également compromis d'autres secteurs de 
l'activité agricole. 

Un nouveau débat s'ouvre aujourd'hui dans des conditions 
spectaculaires puisque le Gouvernement s'est vu contraint, à la 
suite de nombreuses demandes de parlementaires, de convoquer 
l'Assemblée en session extraordinaire. 

Ce débat est motivé par la fixation arbitraire et injustifiée du 
prix du blé mais le Gouvernement commettrait une grave 
erreur s’il pensait que le problème du blé constitue le seul sujet 
de mécontentement du monde de la terre. 

Nous sommes en réalité, mesdames, messieurs, en présence 
du drame de la paysannerie française. Je l'ai dit et je croyais, 
après beaucoup d'autres orateürs, l'avoir démontré l'an passé 
puisqu'un ordre du jour particulièrement explicite avait reçu 
l'accord du Gouvernement et réuni sur ses termes la quasi-una- 
ninité des membres de notre Assemblée, 535 voix contre 1. 

Dois-je relire cet ordre du jour ? 

I invitait le Gouvernement, notamment « dans l'établissement 
de sa politiqre générale et sociale ; 

« À éviter toutes importations excessives <dle produits agricoles 
de nature à entrainer un déséquilibre des prix sur le marché ; 

« À doter le fonds de garantie mutuel agricole des crédits 
nécessaires en vue d'assurer efficacement l'organisation des 
marchés et d'obtenir des débouchés permanents; 

« À apporter un soutien efficace au marché du pore et des 
produits laitiers ; 

« À poursuivre l'assainissement sanitaire du chep'el: 

« A établir un plan quinquennal de production betterave- 
sucre-alcoo! ; 

« A fixer le prix des céréales » — écoutez bien, messieurs — 
« à un taux rémuncrateur en tenant compte des pertes subies 
par les gelées; 

« À coordonner les productions et les besoins alimentaires de 
Ja mé'ropole et des territoires d'outre-mer : 

« A prendre les mesures nécessaires à l'assainissement total 
du marché vilicole et à mettre en place une société d'interven- 
tiou en vue de garantir aux producteurs un prix social; 

« À augmenter les crédits destinés à Fenseignement, à la 
vulgarisation et à la recherche en vue de diffuser, notamment 
auprès des jeunes ruraux, les techniques modernes : 

« À assurer l'égalité en matière de législation sociale entre les 
travailleurs agricoles et indépendants qui participent à la vie 
régionale agricole et les autres catégories de travailleurs : 

« À sauvegarder par tous les moyens l'exploitation familiale. » 

C'était, mesdames, messieurs, donner salisfaction à la quasi- 
totalité des demandes du monde agricole. 

Que reste-t-il de ces promesses et de ces engagements solen- 
nels ? 

Eh bien! nous devons constater que, sur tous les points, il 
faut aujourd'hui dresser un procès-verbal de carence, Ne vous 
étonnez donc pas, messieurs, si aujourd'hui, dans nos campa- 
gnes, dans toutes nos campagnes, la colère gronde. Estimons- 
nous heureux que les agriculteurs, dont le dévouement au 
pays n'est pas à démontrer, aient choisi la voie normale du 
recours au Parlement, comme il sied dans un régime républi- 
cain plutôt que de recourir à des manifestations de violence 
qui leur répugnent. Mais cette sagesse nous dicte notre devoir. 

Il est de bon ton de dire dans certains milieux que la vie est 
facile à la terre, qu'on n'y paie pas d'impôts. C’est à peine si 
l'on n'évoque plus les fameuses lessiveuses débordantes de 
billets de banque. 

Et cependant, quelle est la vérité ? Elle à 616 rappelée par 
l'orateur qui m'a précédé à cette tribune. Les chiffres sont éla- 
pe: 27 p. 100 des travailleurs actifs de la nation; 12 p. 100 

u revenu national. 

Voilà deux chiffres dont la comparaison est évocatrice. Je ne 
pense pas qu'il soit aisé de les rapprocher rapidement, mais je 
ne pense pas non plus que réduire la recette globale de cette 
catégorie de la population soit une mesure efficace si l’on vise 
à rétablir l'équilibre entre ces deux données numériques. 

Vous n'ignorez certes pas qu’une importante partie de la 
recette brute de l'agriculture s'inscrit en frais de production, 
en achat de produits industriels et que ce poste, quelle que soit 
l'importance des récoltes, n'est pas en diminution. Chaque 
réduction des prix agricoles que vous décrétez, chaque ajourne- 
ment dans les ajustements, dans les récupérations se traduisent 
par une diminution des recettes nettes des exploitations, 

En voulez-vous des preuves? 
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Depuis einq ans, les prèts consentis par les caisses de crédit 
agricole se sont accrus dans «les proporlions considérables, évé- 
nement que ne peut pas seule expliquer la montée des prix 
industriels, 

L'augimentalion des prèts en France a été de l'ordre de 
65 milliards de francs en 1950 à 2570 milliards en 196. N'e-t-ce 
pas ja la preuve irréfulable de lendetlement des milieux 
ruraux ? 

Cet endettement se traduit encore par la réduction en vour- 
centage des emprunts à court terme au profit des prèts à long 
terme qui sont le plus souvent sollicités, Ainsi, en 1950, sur les 
175 milliards de prèts consentis, 120 milliards, soit approxima- 
tivement les deux tiers élatent constitués par des prêts à court 
terme. En 1956, au contraire, le pourcentage des prêts à court 
terme dépassait à peine le tiers de l'ensemble du crédit: 
200 milliards de francs sur un chitire global d'emprunts de 
530 milliards. 

Cet endettement du monde agricole, signe irréfulable de sa 
détresse, tient à plusieurs raisons. 

La premicre, la principale, et on ne le répétera jämais assez, 
c'est le bas prix des produits agricoles; l'évolution de ces der- 
niers L'a pas suivi celle des produits industriels. 

Là encore, les chiffres sont édifiants, 

Alors que l'indice des prix industriels est à 932, par référence 
aux prix de 1939, celui des prix alimentaires de gros n'est que 
de 22. Et cependant, les agricuteurs ne sont-ils pas de gros 
consommateurs de produits industriels ? 

Vous avez, messieurs, sacrilié le monde paysan au mythe des 
213 articles, comme si les agriculteurs constituaient une classe 
inférieure dans la nation, 

Cet endettement du monde agricole s'est aggravé au fur et 
à mesure qu'augmentuent les prix industriels et, par consé- 
quent, les prix du matériel et de l'outillage. 

Or, l'accroissement de léquipement mécanique est devenn 
une nécessité inéluctab'e, non seulement pour maintenir et 
augmenter la production, pour procéder aux reconversions qui, 
dans certaines régions, s'imposent d'urgence, mais pour sup- 
pléer une main-d'œuvre qui se restreint chaque jour. 

Ainsi, tout concourt à l'endettement du monde agricole et à 
son appau\rissement, 

En voulez-vous une dernière preuve ? 

La movenne des dépôts en banque oscille autour de 
170.000 francs par faille d'agriculteurs, Ce chiflie est très 
légèrement inférieur à celui de 1450, alors que le franc a perdu 
ue lors une notable partie de sa valeur. 

ans un département comme celui que j'ai l'honneur de 
représenter 11, département, dit-on, béni des dieux — en tout 
cas département agricole type la situation que je viens de 
décrire sur le plan national se reflète parfaitement. 

La caisse régionale de crédit agricole de Chartres avait, en 
1952, consenti des prêts d'un montant total de 8 milliards de 
francs, dont 2.500 millions de francs de prèts à court terme. En 
1956, le chiffre global des prèts à atteint 13 milliards et, au 
J1 août 1957, le chiffre des prêts bat largement les records 
antérieurs avec la somme de 15 milliards de francs. 

J'ajoute que les prèts consentis aux miliieux ruraux par la 
caisse régionale en Eure-et-Loir représentent à peu près 50 à 
60 p. 100 de l'ensemble des prèts accordés dans <e departe- 
ment, les cullivateurs faisant également appel à d'autres éta- 
blissements de crédit, 

Ainsi, l'endettement des cultivaieurs de mon seul départe- 
ment correspond à Ja valeur approximative de la récolte de 
blé d'une année, ce qui revient à dire qu'en cette fin d'été le 
produit de la récolte à venir est d'ores et déjà engagé pour la 
grande majorité des agriculteurs de cette région céréalière. 

Etonnez-vous, mesdames, messieurs, que la colère gronde, 
méme dans des régions que, cependant, la qualité des sols et 
la compétence des techniciens agricoles entoure d'une réputa- 
on de prospérité. 

Voulez-vous un autre exemple: je vous citerai le pays bas- 
charentais qui a fait l'objet d'une étude très sérieuse qui n’a 
sans doute pas échappé à l'attention de M. le ministre des 
linances et des affaires économiques. 

Ce travail, qui porte sur neuf communes couvrant une super- 
ficie de 10.450 hectares révèle qu'entre 1942 et 1946 cette zone 
comprenait 806 exploitations dont 312 de moins de 2 hectares, 
163 de 2 à 5 hectares, 20$S de 5 à 10 hectares. 129 de 10 à 
20 hectares, 79 de 20 à 40 hectares, 10 de 40 à 50 hectares et 
ù de plus de 50 hectares 

Depuis lors, de nombreuses pelites exploitations ant disparu 
et beaucoup d'autres sont encore appelées à disparaitre si un 
redressement n'intervient pas très rapidement, 

Comment pourraitil d'ailleurs en ètre autrement lorsqu'on 
sait que le revenu agricole par unité de travailleur de la 
famille et par année — je dis bien par année — est de 
150.000 francs pour les exploitations de moins de 10 hectares; 
de 221.000 à 392.000 francs, selon la qualité du sol, pour les 
exploitations de 10 à 20 hectares et, enfin, de 312.000 à 





437.000 francs pour les exploitations de 20 à 40 hectares, égale- 
ment selon leur qualité. 

Je crains, monsieur le ministre des finances, qu'avec de 
tels revenus vos concitoyens ne mangent pas tous les jours 
du poulet et de la confiture d’abricot, (Sourires.) 

Les chiffres que je viens de citer ne concernent cependant 
pas des régions particulièrement défavorisées, mais constituent 
la moyenne des revenus agricoles pour l'ensemble de la 
France. 

Que penser, dans ces conditions, mesdames, messieurs, d'une 
politique agricole qui aboutit à faire ainsi varier Ja part du 
revenu agricole en raison inverse de l'enrichissement global 
du pays? Le revenu national à plus que doublé au cours 
des sept dernières années; le revenu agricole, dans le même 
temps, s’est effondré. 

Contre celte course à l'abime, dont nous atteignons aujour- 
d'hui le point crilique, dois-je vous rappeler que d’autres 
gouvernements avaient eu la elairvoyance d'agir par des mesu- 
res salutaires? La stabilisation du franc, l'organisation des 
marchés, le ar quadriennal illustrent la continuité des vues 
de trois chefs de gouvernement, les présidents Pinay, Laniel 
et Edgar Faure. 

Je n'ignore rien des difficultés actuelles, mais croyez-vous 
que les gouvernements de la précédente législature n'en ont 
pas rencontré ? 

Croyez-vous en tout cas, monsieur le ministre des firances, 
qu'il etait juste et opportun d'annuler, par les mesures que 
vous avez prises et que le monde rural considère +cenune 
des brimades, les tentatives de redressement et d'adaptation 
de la situation agricole ? 

En dernière heure et sous la pression du mécontentement 
géncral, vous semblez vouloir rectifier quelque peu la position. 
1 n’en reste pas moins que les décisions prises le 15 août 
expriment dans les faits le discrédit qui frappe les agri- 
culteurs. Dès ce moment, la politique suivie pour le ble et 
qui consistait à en fixer le prix à un taux plus bas que 
celui des années précédentes se traduisait par une diminution 
de recettes de l'ordre de 9 milliards et se répercutait néces- 
sairement sur le revenu du producteur agricole dont vous 
saviez cependant qu'il était très inférieur à celui des autres 
catégories de producteurs. 

Ainsi, parmi les mesures d'ordre économique que: pour la 
défense de la monnaie, votre gouvernement vient d'édicter, cer- 
laines s'adressent à l’ensemble des citoyens; elles visent à ralen- 
ir l’amélioration du niveau de vie, à l’étaler sur un plus long 
délai; une austérité voilée se profile à l'horizon des consom- 
mateurs. Cependant, depuis ces dernières années, marges, 
salaires, services n'ont cessé d'augmenter. D'autres, par contre, 
s'adressent aux producteurs agricoles. Le blé vaut 500 francs 
de moins qu'en 1951. Le prix réel du lait effleure le niveau 
qu'il avait atteint en 1952 et ïl a fallu que l'on soit en 
période de pénurie de viande pour que cette denrée retrouve 
les prix qui étaient pratiqués avant la crise de 1953. 

Seul le secteur agricole se trouve dans cette situation et l'on 
peut dire que le régime d'austérité auquel vous soumettez la 
nation, au nom de la défense de la monnaie, était déjà le lot, 
jeu de l'évolution économique, de Ja population agricole. 

Chaque fois que l'économie nationale pose un problème de 
prix, il semble que vous avez en face de vous un secteur 
compressible à merci, le monde paysan, et un secteur incom- 
pressible ! 

C'est en fonction de cette inégalité choquante, et de plus en 
plus intolérable, que les intéressés se dressent. L'injustice 
les heurte et, pour la seconde fois en quelques années, l'agi- 
tation paysanne s'étend dans tout le pays. 

Vous pensiez peut-être, monsieur le ministre, fonder votre 
attitude sur le mécanisme des accroissements de production 
dont le jeu compenserait les prix unitaires modérés, En d'autres 
termes, vous reconnaissez qu'il y a, dans les modalités de fixa- 
tion du prix du blé, une amorce d'échelle mobile des prix 
en fonction du rendement. 

Mais nous n'avons pas vu, l'an dernier, que le prix du blé 
ait monté par suite des gelées ? Cette échelle molule à sens 
unique nous parait fonctionner à l'inverse des autres et c'est 
ce qui nous inquiète et nous heurte. 

Certes, les producteurs de blé de la Beauce, pas plus que 


ceux du reste de la France ne souhaitent — selon Ja parole de 
Péguy — «que le grain sous la meule soit jamais replacé dans 


le cœur de l'épi ». Mais ils savent que le drame du blé résume 
le drame séculaire de toute l'agriculture. 

La baisse du pouvoir d'achat du quintal de blé apporte de ce 
fait une éloquente et facile démonstration. 

Avee un quintal de blé, en 1939, le cultivateur achetait 
343 Kilogrammes de fuel léger: en 1952, avec le même quintal 
de blé, il ne pouvait plus en acheter que 258 kilogrammes et, 
en 1957, 178 kKilogrammes, 

Avee un quintal de blé, en 1939, le cultivateur achetait 
1546 kilogrammes de charbon; en 1952, avec le mènx quintal 
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de blé, il ne ee plus en acheter que 486 kilogrammes et, 
en 1957, 343 kilogrammes. 

Avee un quintal de blé en 1939, le cultivateur achetait 
170 kilogrammes d'acier; en 1952, avec le même quintal de blé, 
il ne pouvait plus en acheter que 101 kilogrammes et, en 1957, 
71 kilogrammes. 

Avee un quintal de blé, en 1939, le cultivateur achetait 
G96 kilogrammes de ciment; en 1932, avec le même quintal de 
blé, il ne pouvait plus en acheter que 621 et, en 1957, 322 kilo- 
grammes. 

Avec un quintal de blé, en 1999, le cultivateur achetait 
1430 kilogrammes de plâtre; en 1952, il ne pouvait en acheter 
que 824 Kkilogrammes et, en 1957, 478 Kilogrammes. 

Ainsi, de 1939 à 1957, le pouvoir d'achat du blé à connu une 
baisse considérable, Son taux d'augmentation n'est que de 
420 par rapport à 1913, alors que celui des produits industriels 
est de 350 par rapport à la même époque et celui du budget 
de la France de 900 à 1000, 

Ces constatations simples, brutales et de notoriété publique 
auraient dû, semble-t-il, suffire à guider le gouvernement au 
moment où il demandait de nouveaux sacrifices au pays. Je 
me refuse à eroire qu'il ait délibérément joué sur Ja passi- 
vité des ruraux et sur des préjugés antipaysans en vogue dans 
certains milieux mal informés. 

Je pense, en particulier, à la eonfusion fréquente qui est 
faite entre les prix alimentaires et les prix agricoles. Je pense 
à la relation que l’on établit entre le prix du pain et le prix 
du blé. 

C'est 1, vous le savez, le trpe du faux problème. I y a 
un siècle, le pain de froment était l'élément fondamental du 
minimum vilal, alors qu'aujourd'hui il n'entre plus que pour 
4 p. 100 dans le budget familial. Le prix du pain n'en conserve 
pas moins des incidences psychologiques artificiellement entre- 
tenues. 

Quelle est la situation exacte du marché du blé ? 

En ‘uillet, les prévisions de campagne s'établissaient, selon 
les chiffres officiels, à 111 millions de quintaux. Aujourd'hui, 
elles sont de 107 millions de quintaux, c’est-à-dire moins que 
le maximum envisagé par les techniciens du plan dans la pers- 
pective du marché commun. 

En fait, la France produira cette année S5 millions de quin- 
taux de blé marchand. Cette réduction tient à ce que certains 
départements, du fait de Fhumidité persistante, spécialement 
dans FEst et dans la région parisienne, ont 40 p. 100 de blé 
germé inutilisable pour M consommation humaine, 

Que devient ainsi la récolte ? Une part répond aux besoins 
intérieurs, le reste devant affronter la compétition internatio- 
nale. Or, chacun sait que tous les Etats surproducteurs de blé 
pratiquent des prix de dumping. 

En France, pour résorber les excédents, on a institué une 
enr ven de défense du marché fondée su: le quantum et 
‘apphication d’une taxe de résorption. Cette politique, qui 
pénalise les meilleurs producteurs, est discutable dans son 
principe puisqu'elle décourage l'esprit d'entreprise, lequel ne 
va pas sans de coûteux investissements. Les organisations agri- 
coles qui s’y étaient ralliées avaient recu des p'omesses qui, 
lä encore, n'ont pas été tenues, notamment quant à la suppres- 
sion de la taxe de résorption. 

En tout cas, et en contrepartie des lourds sacrifices ainsi 
imposés, serait-il pour le moins nécessaire de rendre pubhes 
ies textes d'application relatifs au quantum chaque année avant 
les ensemencements et de ne pas abaisser celui-ci au-dessous 
de #5 p. 100. 

Il conviendrait également d'exonérer du prélèvement uniforme 
et de la taxe de résorption les producteurs qui s’engageraient, 
par déclaration p'éalable aux ensemencements, à réduire leurs 
livraisons d’un pourcentage fixé par référence à la moyenne 
des années p'écédentes. 

Ces modalités d'action contre les risques de surproduction, 
à défaut de simplicité, doivent rester assez souples De assurer 
progressivement l’élasticité entre une offre irrégulicre et une 
demande rigide. 

Que l’on cesse, en tout cas, de nous parler des sacrifices 
consentis par le trésor public pour l'exportation des excédents 
de blé. Vous a-t-on jamais fait remarquer, monsieur le ministre 
des finances, que les importations de choc de produits alimen- 
taires ce sont des devises qui sortent ? Qu'une calamité agri- 
cole qui frappe le blé, la viande, le lait, la betterave, € est 
aussi des devises qui sortent, et que les exportations d'exeé- 
dents agricoles, même au prix mondial, ee sont également 
des devises. mais des devises qui rentrent ? 

Les excédents ou les déficits de Ja production agricole 
l'auraient-ils pas, à cet égard, la môûme importance que pour 
les produits industriels ? . 

Cette politique est d'autant plus néfaste et injuste que les 
caractéristiques des prix agricoles ne sont pas comparables à 
celles des prix des produits industriels et que, notamment, les 





caractéristiques du prix du blé sont la complexité, l'incer- 
titude et l'instabilité. 

La complexité ? Je ne referai pas la démonstration déjà 
faite du calcul du prix du blé selon qu'il s'agit du blé sous 
quantum ou du blé hors quantum, du blé astreint à la taxe 
de résorption ou du blé qui y échappe. Le prix officiel de 
4.300 francs est un trompe-l'œil, et vous savez, messieurs, que 
le monde pavsan, habitué aux choses simples, déleste plus 
que quiconque les procédés de ce genre. 

En tin de compte, mesdames, messieurs, le prix du blé — 
il faut bien le dire — est un prix politique. Alors, en replacant 
le problème dans le cadre de l'économie globale de la nation, 
j'ai le droit de m'étonner que le Gouvernement ait accordé 
une hausse de 4 p. 100 sur 12 prix de l'acier, tout en imposant 
presque Sinuitanément la baisse du prix de vente de la 
céréale numéro un. 

Aujourd'hui, le Gouvernement se rendant compte sans doute 
de l'erreur qu'il a cominise et des conséquences qu'elle a 
entrainées, déclare nous proposer un plan. 

M. le secrétaire d'Etat à lagricuituie, dont je me plais à 
reconnaitre la courtoisie, ne s'élonnera pas de mon scepli- 
cisime Il y a un mois, le Gouvernement à usé de la taxation 
du prix du blé comme d'un assoñimoir contre le monde agri- 
cole. Ce même gouvernement voudrait maintenant assurer ce 
dernier de tous ses soins. Pans un souci d'union, je souhaiterais 
qu'il soit entendu, surtout si, comme Je l'espère, Il est disposé 
à réparer l'injustice qu'il a commise, en fitant un prix normal 
pour le blé. Mais si, par hasard, Fapologue des « animaux 
inalades de la peste » a pu inspirer vos actes, soyez convaincus, 
messieurs, que les agriculteurs ne seront pas le baudet de la 
fable ! 

Je voudrais aborder maintenant un autre problème. 

C'est un fait bien connu et qui n'est pas parmi les moins 
paradoxaux — que la France réunit toutes les conditions pour 
devenir un grand pays d'élevage. De Favis des techniciens, 
elle serait capable d'exporter chez ses voisins 600.000 tonnes 
de viande par an. 

Au moment où, monsieur le ministre des finances, vous 
vous ingéniez à faire rentrer des devises qui ont disparu au 
cours des derniers dix-huit mois, le Gouvernement devrait 
donc se rappeler que l'exportation de la viande doit constituer 
une source de devises d'autant plus précieuse qu'elle n'est 
pas conditionnée par l'achat de matières premieres à l'étranger. 

C'est un fait non moins connu que la consommation de la 
viande s'accroît chez nous chaque année, au point que la 
viande tend peu à peu à remplacer le pain comme symbole 
de l'alimentation. 

Or, quelle est la situation dans ce domaine ? 

Elle est, là aussi, des plus préoccupantes puisque la consome 
mation ne suit plus la production, les abattages étant, vous le 
savez, trop importants par rapport à l'état de notre chepteL 
De l'avis encore des techniciens, si la situation ne se redressait 
pas, nous serions à brève échéance obligés d'acheter chaque 
année 400.000 tonnes de viande à l'étranger. 

De 1955 à 1956, les importations de viande ont décuplé et, 
dans le même temps, les exportations sont passées de 100.000 
à 32.000 tonnes. 

Que s'est-il donc passé, alors que les mesures prises en sep- 
tembre 1953 par les décrets Laniel et qui créaient la caisse 
interprofessionnelle de la viande et celles prises en septem- 
bie 1955 par le gouvernement Edgar Faure et qui eréaient la 
société « Interlait », devaient permettre un assainissement du 
marché, non seulement en vue de satisfaire aux besoins de la 
consomination intérieure, mais aussi de permettre l'exporta- 
tion ? 

I s’est produit une chose bien simple et dont les conséquen- 
ces calastrophiques sont sous nos yeux: les prix, là aussi, 
ont été sacrHies. 

Or, la première condition pour encourager l'élevage est de 
fixer un prix rémunérateur pour le lait. Nous en avons lon- 
guement discuté dans cette enceinte lors des débats qui ont 
abouti, non sans difficuité, au vote de la loi Laborbe. 

Est-il besoin de rappeler que, peu à peu, les grosses exploi- 
lalions, celles qui notamment étaient obligées de faire appel 
à une main-d'œuvre salariée, ont vu se vider leurs étables, 
les prix du lait n'étant pas susceptibles de couvrir le coût de 
production ? 

Un exploitant de l'Eure — toute la presse l'a dit — À juste 
litre célébre pour les qualités techniques de son élevage au 
point d'être choisi pour présider la commission des productions 
animales du troisième plan, fut amené à liquider purement et 
Simplement son cheptel de 90 têtes, 

En fixant au-dessous du prix de revient le prix du lait vons 
avez peut-être fait une politique alimentaire à courte vue, mais 
certainement pas une politique agricole. 

Dans le prix de revient du lait, le montant du salaire employé 
entre pour enviion 50 p. 100. Or, depuis 1449, le prix de la main- 
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d'euvre agricole à augmenté de 120 p. 100, tandis que Je prix 
du lait n'a été majoré que de 12 p. 100. 

Ne nous étonnons pas si les élables sont aujourd'hui déser- 
tes, Dans un départeinent comme lEure-et-Loir, qui est le plus 
gios ravilailleur en lait de Ja région parisienne, qui comptait 
10.0) à 120,000 bêtes à cornes, le ramassage du lait à diminué 
de 25 p. 100 dans certains cantons, Ainsi, la production du lait 
tend à devenir le fait de petites et de moyennes exploitations, 
celles où Ja inain-d'auvre familiale n'est pas caleulée, et pour 
cause ! On estime — cela a été chiffré que la rémunération 
du travail dépensé la semaine et le dunanche à létable ne 
rer passe pas OU) francs de l'heure. C'est, selon une expression 
malheureusement évocaliice, « le bas salaire du travail à 
donncile 

Comment s'étonner 
travailler dans de telles conditions et se pressent à la porte 
des villes où Fon he peut pas les loger ? 

Le vote de la loi Laborbe, cependant bien timide dans ses 
dispositions, avail apporté un espoir à cette catégorie de pro- 
ducteurs agricoles particuliérement désavantagée. 

Or le Gouvernement s'est refusé à lappliquer. C'est ainsi 
que le prix à la production, résultant du calcul, fixé par la 
loi au 1° août, n'a pas été publié, non plus que les décrets 
d'application... 

M. Félix Gaillard, ministre des finances, des affaires éconn- 
niques el du plan. C'est inexact, 

M. Pierre July. IIS n'ont pas encore été publiés ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, Si, mais ce que vous dites est inexact. 

M. Pierre July. Monsieur le ministre, on inflige ainsi à cette 
calégorie de producteurs une nouvelle perte de plus de douze 
milliards de francs. 

La presse d'hier soir annonçait qu'à la veille de ce débat le 
Gouvernement serait décidé à mettre enfin en vigueur Ja loi 
Laborbe. 

N'eût-il pas été préférable de le faire plus tôt, alors que les 
services du ministère de lagriculture n'ignorent pas qu une 
revalorisation substantieile du prix du lait à la production 
est seule capable de sauver notre cheptel ? 

Pourquoi aussi n'avoir pas donné à la société Interlait les 
moyens de jouer son rôle, lequel lui a été dévolu par Ja loi ? 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. IIS lui ont été donnés. 

M. Pierre July. Vous avez préféré recourir à des importations 
qui ont encore augmenté le découragement des producteurs et 
aggravé a situation du marché. 

Je ne im’étendrai pas, car le temps m'est mesuré, sur le 
problème de la viande. Si vous voulez éviter l'abattage des 
veaux, failes qu'il soit plus intéressant pour leéleveur de les 
tlever que de les vendre à labattoir., Vos conseils aux ména- 
geres, appréciés des chansonniers, n'y changeront rien. 

Je voudrais que vous sachiez, monsieur le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, qu'en dépit de la situation qui leur est faite, 
nos éleveurs n'en continuent pas moins à faire leur devoir. 

Vous savez quels ravages les maladies du bétail ont fait 
autrefois et font encore dans nos établies. 

Je connais un éleveur dans le Perche qui dut abattre derniè- 
rement dix-huit bêtes à cornes atteintes de fièvre aphteuse. 
Cette maladie devient de plus en plus mortelle, Pour v parer 
efficacement, on estime qu'il faudrait pratiquer la vaccination 
pendant cinq années consécutives. Or, chaque piqûre coûte 
cinq cents franes. Les services intéresses de mon département 
ont étudié des contrats avec des laboratoires pour la prépa- 
ration et la fourniture de vaccins. I serait juste que le fonds 
d'assainissement de la viande prenne sa part de la dépense. 

De même, pour la tuberculose bovine, les efforts entrepris 
ces années dernières par les producteurs d'Eure-et-Loir, et qui 
se sont traduits par l'abattage de dix mille bêtes, permettent 
d'espérer l'élimination définitive de cette maladie d'iet trois ans. 

Mesdames, messieurs, n'oublions pas qu'un bœuf ne s'élève 
pas en six mois et qu'un cheptel se décime plus vite qu'il 
1e se reconstiltue, H s'agit donc d'une œuvre de longue haleine. 
Nos trop rares devises ne doivent pas servir à acheter de la 
viande, I nous faut done accroitre notre capacité de produc- 
tion et, pour cela, rendre confiance à l'élevage français 

On n'y parviendra que par une politique des prix qui tiendra 


dois que les jeunes gens ne veuillent plus 


compte du fait qu'il est de plus en plus difficile — impossible 
méme dans certaines régions — de trouver des ouvriers qui 
acceptent de travailler sept jours sur sept — sujétion inévi- 


table de la traite — et qui sont rémunérés à un laux inférieur 
à celui des ouvriers de la ville. 

Parallélement à la sécurité ainsi assurée aux éleveurs, un 
vaste effort de vulgarisation et d'enseignement technique, par- 
fois même de reconversion, doit être entrepris et poursuivi, 
car l'élevage n'a pas suivi les mêmes progrès que Gäns cer- 
tuines autres branches de l'activité agricole, 





Telle est, monsieur le secrélaire d'Etat à l'agriculture, la 
tâche qui s'inpose. Je suis persuadé qu'elle n'est pas impos- 
sible, tuuis, dans ce domaine peut-être plus que dans tout autre, 
li n'y a plus une minute à perdre. 

Je ne veux pas, mes chers collègues, abuser de cette tribune 
et aboraäer d'autres aspects du problème agricole, d'autant plus 
que de nombreux orateurs doivent intervenir au cou's de ce 
débat, 

Je voudrais, cependant, faire encore deux observations et 
Proposer, si vous le permellez, des suggestions. 


Dans son excellent rapport sur Je marché commun, notre 


collègue M. Savary cilait ce passage du rapport de la commis- 
sion économique pour l'Europe en 1954: « En dehors des 
« régions de montagnes comme les Alpes et le Massif central, 
« dans le restant du vaste territoire formé par le centre, 
« l'Ouest et le Nord de la France, la région méditerrantenne 
« Inise à part, toutes les conditions favorables à l'implanta- 
« tion d'une agriculture prospère semblent réunies: climat pro- 
« pice, assez grandes exploitations, densité pas trop forte de 
« la population. Or, le niveau technique y est très peu élevé 
« quand on le mesure d'apès le nombre des tracteurs, la 
« Consommation d'engrais où le rendement en lait par vache, 
« et les méthodes y sont si extensives que la production par 
« heclare est très inférieure à celle de l'Italie et du Rovauime- 
« Uni et inférieure de plus de moitié à celle de l'Allemagne 
« occidentale et du Danemark, » 

A celte constatation d'ordre général, j'ajoute”ai que si nous 
avons parmi les exploitations françaises des fermes remarqua- 
biement gérées et équipées qui sont comparables aux meilleures 
sur le plan international, nous disposons également d'exploi- 
tations sous-développées. 

Vis-à-vis de ces régions désavantagées ou de ces exploitants 
trop faibles où insuftisimment informés qui ont, hélas ! manqué 
le L'ain du progrès, les pouvoirs publics ont des devoirs. 

Vos services, monsieur le secrétaire d'Etat à l’agriculture — 
je P’ai déjà dit l'an dernier — doivent guider nos producteurs 
vers de nécessaires modernisations, vers d'indispensables 
reconversions en fonction de l'évolution de Ja demande et des 
modes d'alimentation. Vous devez tenir compte de phénomènes 
considérables tels que la régression de la consommation du 
pain et du vin par exemple et o’ienter les exploitants des 
surfaces libérées de ce fait vers d’autres productions. Il faut 
donc que les cultivateurs placés devant les reconversions néces- 
saires trouvent, en temps utile, les équipements indispensables 
et les facilités de trésorerie correspondantes. 

L'idée dominante doit être, à ce point de vue, le conseil 
technique aux producteurs appuyés par le crédit. 

Dans une étude sur « le développement des régions agricoles 
relardataires », M. le professeur René Dumont écrivait récem- 
ment: « Les banques traditionnelles de nos campagnes avaient 
our premie: souci d'y rechercher des capitaux, d'en drainer 
Pénsitée vers des fonds d'Elat français ou étrangers ou vers 
des placements industriels et commerciaux. Ainsi, le bas de 
Jaine français du XIX* siècle a servi à équiper le monde entier, 
à financer les guerres et leur préparation, à édifier une certaine 
industrie bien plus qu'à moderniser nos campagnes, » 

Or, aujourd'hui la situation s’est renversée, Placé devant les 
reconversions nécessaires, l'indispensable équipement, le 
monde agricole doit faire appel au crédit. Il doit faire appel 
au crédit, non pas pour pallier l'insuffisance des prix qui lui 
sont imposés par les pouvoirs publics, mais pour s'équiper. 
I! doit done pouvoir emprunter, non pas à la petite semaine, 
mais à des conditions parliculiérement favorables quant au 
taux de l'intérèt et aux délais de remboursement. 

Or, les capitaux disponibles sur le marché se portent plus 
volontiers vers l’industrie que vers l'agriculture. Ainsi voyez- 
vous des sommes considérables affluer vers les grandes entre- 
prises industrielles, la Régie Renault, Electricité de France ou 
d'autres entreprises, qui proposent des intérêts et des avantages 
substantiels. Ces avantages, l'agriculture ne peut pas les pro- 
inettre, car la rotation des capitaux n'est pas la méme dans le 
secteur agricole que dans le secteur industriel. Si le nombre 
des automobiles construites dans un temps donné, par exemple, 
peut s'accroitre grâce aux progrès de la technique, il n’en 
est pas de même, tout au moins dans la même proportion, 
des récoltes de blé ou des productions laitières. De même, les 
engins mécaniques ne peuvent pas faire plus de récoltes que 
la nature n’en produit. 

Ne croyez-vous donc pas, mesdames, messieurs, qu'il serait 
juste et opportun de lancer un vaste emprunt de moderni- 
sation de notre agriculture, dont une partie de la charge 
serait supportée par l'Etat, de façon, d’une part, à attirer les 
capitaux dans un secteur jusqu'ici délaissé par les prêteurs, et, 
d'autre part, à permettre ainsi à nos agriculteurs de réaliser les 
investissements dont ils ont besoin ? 

Ma deuxième observation, mes chers collègues — je l'avais 
aussi formulée l'an passé — c'est qu'il est vain de se préoc- 
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cuper des produits si, en mème temps, on ne se penche pas 
sur le sort des producteurs. 

L'agriculture nationale n'est pas seulement du blé, des plantes 
sarclées, du vin, de la viande et du lait, C'est aussi des 
hommes, des familles, des cellules sociales autant qu'écono- 
miques. C’est à propos de ces hommes, de leurs familles et de 
leur destin qu'il y à aussi une œuvre à accomplir. 

Vous devez au plus tôt entreprendre un travail gigantesque 
d'information, d'éducation, voire de rééducation, des exploi- 
tants français qui, trop longtemps isolés dans leurs villages, 
se trouvent brusquement désemparés par les remous de l'évo- 
lution économique contemporaine qui parviennent jusqu'aux 
campagnes les plus reculées. 

Croyez-moi, monsieur le ministre des finances, il n'est que 
temps d'en finir, une fois pour toutes, avec ces brimades, avec 
ces injustices qui visent, lorsqu'il s agit de produits de notre 
sol, à interdire toute récupération des frais x production sur 
la vente. C'est là une situation inadmissible. 

Allez-vous vers deux groupes de citoyens, les uns garantis 
contre toutes les insécurités, couverts contre tous les risques, 
les autres abandonnés aux risques qui sont inhérents à leur 
mode de vie et de production ? Voulez-vous — dans ce cas, Il 
faut le leur dire clairement — que, abandonnant leurs travaux 
agricoles, ils se pressent en foule aux portes des cités et 
des usines et que, peu à peu, la France perde ce qui fait l'un 
des éléments essentiels de sa stabilité, de sa longévité: une 
production agricole importante ? 

Non, bien sûr, vous ne le voulez pas. Il faut done, non seu- 
lement le proclamer, mais encore faire en sorte que cela ne 
se déclenche pas contre votre volonté. 

IL vous faut donc une politique agricole qui, dans l'action 
plus que dans l’éloquence, rassure ces populations et les mette 
en mesure d'évoluer, comme les autres citoyens actifs, vers 
un mode de vie décent. 

Il vous faut aussi une politique agricole qui permette à la 
France de participer utilement au marché commun. 

Pour ce dernier, l'agriculture a demandé et obtenu un délai 
de piusieurs années, délai d'ajustement et de modernisation 
qui fut jugé nécessaire afin que, sous tous les aspects, qu'il 
s'agisse des prix ou de la qualité, nos producteurs agricoles 
soient à mème de soutenir la comparaison avec des agriculteurs 
voisins qui ont évolué | x vite, notamment en ce qui concerne 
l'organisation des marchés et l'équipement tant intellectuel que 
technique. 

Croyez-vous vraiment que, dans le délai qui nons reste, Ja 
politique que vous suivez ne nous conduise pas tout droit à 
une catastrophe, alors que les agriculteurs voyaient dans le mar- 
ché commun un espoir, malgré les risques qu'il comporte ? 

Ne pensez-vous pas que, sous tant de motifs brandis devant 
nous, tous plus valables les uns que les autres, votre respon- 
sabilité serait grande si votre attention et la nôtre ne s'atta- 
chaient pas, autant qu'il est nécessaire, à l'élaboration et à 
Ja mise en œuvre d’une politique agricole de longue durée et 
de grande envergure ? 

Le monde agricole, mesdames, messieurs, a les yeux 
tournés vers nous. Je vous demande de ne pas le décevoir et 
d'obtenir du Gouvernement les satisfactions légitimes qu'il 
réclame. (Applaudissements à droite et sur quelques bancs au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Dorgères d'Halluin. (Applau- 
dissements à l'extrême droite.) 

M. Henri Dorgères d'Halluin, Mesdames, messieurs, il est 
bien évident que le Gouvernement a voulu minimiser le débat 
en convoquant l'Assemblée prématurément et en joignant dans 
le même ordre du jour la question de l'Algérie, inscrite en 
premier, et les interpellations sur Ja politique agricole. Ainsi, 
de débat sera scindé en petits morceaux et nous arriverons à 
une conclusion qui ne plaira certainement pas aux cullivateurs. 

On a voulu placer ce débat sur le plan technique, or le pro- 
blème agricole n'est pas purement technique. 11 s'inscrit dans 
un programme de politique économique générale. 

Je ne suis pas le seul à exprimer cette opinion. Je ne vous 
infligerai qu'une seule citation, celle d’un extrait d'üne déli- 
bération prise le 27 août dernier par le comité permanent de 
l'assemblée des présidents des chambres d'agriculture qui 
déclare : 

« Le comité permanent général estime que les causes de la 
situation agricole sont principalement les suivantes : 
| « Premièrement, accroissement continü des dépenses de 
V'Etat, hors de proportion avec l'augmentation du revenu natio- 
nal; 

! « Deuxièmement, accroissement continu des salaires, hors de 
proportion avec l'augmentation de la production nationale ; 

\ « Troisièmement, accroissement continu de l'expansion indus- 
trielle, hors de proportion avec les activités économiques non 
industrielles et spécialement avec la production agricole ». 

En plaçant le problème agricole sur le plan technique seule- 
ment on commet donc une erreur, 





laissant de côté tout le contentieux et les questions du blé, 
de l'essence détaxée et des 135 p. 100, que des orateurs plus 
qualitiés que mot traiteront tres certainement, j'exarminerai 
surtout le problème qui parait essentiel à l'heure actuelle aux 
yeux des associations agilcoles, celui de l'indexation des prix, 

Ce problème est posé déjà depuis un certa n nombre d'an- 
nées. Devant le déséquilibre des prix agricoles et des prix 
industriels, l'agriculture à pensé que si les prix agricoles sui- 
vaient la même courbe que les prix industr'els, Féquiibre qui 
en résulterait lui permettrait de se tirer d'affaire. 

L'ilée est extrèmement séduisante et, pour ma part, dès le 
début de cette législature, au mois de février 1956, j'ai déposé 
une proposition de loi demandant l'indexation des prix agri- 
coles sur les prix industriels. 

Mais cette indexation comment doit-elle se faire ? Dans 
quelles condilions et sur quelles bases ? 

On peut evidemment choisir divers indices, par exempie ceux 
qui sont arrèlés par le Gouvernement ou pour la loi Laborbe. 
Pour ma part, je considère que le seul produit industriel sus- 
ceptible de fournir une base valihle à l'indexation des prix 
agricoes devrait être le charbon. Pourquoi le charbon ? Parce 
qu'il est le produit industnel tvpe. qu'on Futilise partout, que 
c'est la source d'énergie même. Si l'indexation des prix agri- 
coles sur le prix du charbon était réalisée, il en résuiterait un 
équilibre certain entre les prix agricoles et les prix industrisis. 

Mais une indexation ne suffit pis. I pe suffit pas de déc'arer 
que le lait ou le blé ou la viande vaudra tant. Encore faut-il 
trouver des acheteurs. On prépare actuellement au ministre 
des finances — la presse nous l'a appris des décrets créant 
des sociétés d'intervention, soit pour acheter, soit pour vendre 
eutre les prix-plafond et les prix-planchers. L'idée est extrè- 
mement séduisante et intéressante. 

Indexation des prix et intervention de sociétés interprofes- 
sionnel'es sont à l'heure actuelle nécessaires et indispeneables. 

Nous avons, en effet, à exmater une brèche et à éviter Ja 
désertion continue des campagnes car, dans dix ans, un chô- 
Image effroyable va s'abattre sur notre pays. En effet, dans 
dix ans la guerre d'Algérie sera finie (Mouvements divers à 
l'extrême gauche), la durée du éervice militaire sera réduite et 
les progrès de l’automation auront libéré une nombreuse main- 
d'œuvre. Nous verrons alors arriver à l'âge du travail les jeunes 
gens nés en 1916 et 1947. Maïs, de plus. vous aurez cette masse 
de paysans que vous ètes en train d'arracher de nos campa- 
gnes et qui, sans la politique anti-paysanne qui est actuelle- 
ment pratiquée, continueraient à vivre tranquillement dans 
leurs fermes, dans leurs exploitations agricoles, sans rien 
demander à l'Etat. 

Si donc une politique d'indexation et d'intervention sur les 
marchés pour équilibrer les prix et emnèêcher les baisses et les 
hausses excessives ne parait pour Île moment absolument 
indispensable, je n'en considère pas moins qu'une véritable 
politique agricole devrait essayer, avant tout, de rapprocher le 
p.us possible les prix à la production des prix à la consomma- 
tion. 

Le cultivateur qui se tire d'affaires, celui aui équilibre son 
budget, est celui qui est placé le plus près du consommateur 
et vend ses produits aux prix de détail. Mais en général nos 
cultivateurs, disséminés dans les campagnes, vendent tout aux 
prix de gros et achètent tout aux prix de détail. Ce sont des 
producteurs de matières premières et des acheteurs de pr duits 
manufacturés. Entre le moment où ils vendent leurs produits 
et celui où ils les rachètent transformés, toutes les charges 
sociales et fiscales du pavs se sont incorporées, 

S'il y à actuellement déséquilibre entre les prix agricoles et 
les prix industriels, c'est précisément parce que l'industrie 
incorpore dans ses prix les charges sociales et fiscales 
que l'agriculture ne peut pas le faire. 

Lorsque l'on compare les coefficients d'auzmentation des 
prix agricoles, des prix industrieïs et des charges sociales et 
tiscales, on aperçoit au bas de l'échelle les prix agricoles, au 
milieu les prix industriels et dans le haut les charges et impôts 
excessifs. E | : 


alors 


En outre, une véritable politique agricole devrait tendre À 
réformer profondément l'Etat et à le ramener à di | 
tions infiniment plus normales. 

L'Etat est devenu tentaculaire; il s'occupe de tont, et il 
est devenu extrêmement coûteux. Par rapport à 1914, alors 
que le prix du blé est au coefficient 122 ou 123, les dépenses 
de l'Etat sont au coefficient 1000. IL faut absolument ramener 
à des proportions normales ces dépenses. 

M. Gaillard a parlé de politique d'austérité, M. le président 
du conseil, à cette tribune, a déclaré que la France devait 
subir des sacrifices pour sauver le franc. Cette politique d'aus- 
térilé aurait été acceptée facilement par le pavs si, d'abord, les 
gouvernants et les élus avaient donné l'exemple des sacrifices. 

Mais cet exemple, on ne l'a pas donné. On à constitué un 
ministère de quarante-six personnes. Douze ministres, cela 
aurait été suffisant. (Applaudissements à l'extrême droite.) 
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Si le président du conseil était venu nous dire: une Assem- 
blée de six cents membres, c'est trop pour notre pays: trois 
cents membres suffisent (Applaudissements sur les mêmes 
bancs); S'il avait déclaré: il faut renvoyer la moitié des séna- 
teurs, supprimer le Conseil économique et attribuer ses fonc- 
lions au Sénat, supprimer l'Assemblée de l'Union française 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs); si l'on 
avait ramené au chiffre de 1935 le nombre des fonctionnaires; 
si l'Elat avait liquidé toutes ses nationalisations pendant qu'il 
en est temps encore, car dermain il sera obligé de vendre des 
usines rentables à l'Amérique et à l'Allemagne; si, en un mot, 
cette politique d'austérité, le Gouvernement lui-même en avait 
donné l'exemple, le pays aurait pu laccepter facilement, et la 
paysannerie la première. Elle refuse aujourd'hui d’être de 
nouveau sacrifice ! 

On veut indexer les prix agricoles sur les bases actuelles. 
On veut stabiliser la misère paysanne: c'est là une profonde 
Injustice. 

La presse nous annonce — Car Nous n'avons pas encore de 
nouvelles très officielles — que, pour un certain nombre de 
produits, M. Gaillard avait fixé des prix d'objectif. C'est ainsi 
que, pour le blé, le prix d'objectif serait l'an prochain de 2.800 
francs le quintal, avec une prime de 400 francs par quinlal 
pour le cultivateur produisant moins de 200 quinlaux, soit 
3.200 francs le quintai de blé. Avant la guerre de 1914, le prix 
du blé était de 26 francs le quintal, soit un coefficient d'aug- 
mentation de 123. 

En ce qui concerne la betterave, on nous annonce le prix 
d'objectif de 5.500 francs, et on a Flair de faire un cadeau. 
Mais on oublie de dire qu'avec la dévaluation — je sais que c'est 
un mot qu'on ne doit pas prononcer, mais il s'agit pourtant bien 
d'une dévalualion qui n'ose pas dire son nom et qui est actuel- 
lement eflective — le prix de la betterave en France va êtr> 
encore inférieur au prix de la betterave dans tous les pays d2 Ja 
petite Europe | 

On arrive ainsi à des résultats stupéfiants. 

La tonne de betteraves, qui valait 27 francs en 1900, a valu 
4.370 francs au cours de la campagne 1955-1956. r- 

En 1900, le quintal de sucre valait 30 fr. 90; il a valu 7.180 
francs au cours de la campagne 1955-1956. 

Le coefticient d'augmentation du prix de la betterave est done 
de 162 alors que celui du sucre est de 280, Et, là encore, on ne 
saurait parler d'intermédiaires, car il s'agit du prix à la pra- 
duetion pour la betterave et du prix usine pour le sucre. N'est 
pas en cause l'intermédiaire, l'épicier, que vous attaquez cons- 
tamiment et qui est en réalité le collecteur de vos impôts. 
(Applaudissements à l'extrôme droite.) 

On va done indexer les prix. Ces prix sont notablement 
trop bas. L'indexation devrait se faire par référence à CEUX de 
191%. Pourquoi ? Parce que ces derniers s'étaient frottés et 
limés les uns contre les autres. La France avait connu un siècle 
de stabilité monétaire. Le franc avait résisté à l'invasion de 
1K15, à la défaite de 170-1871, Nous avons acquitté l'in- 
demuité de guerre, mais le billet de banque avait conservé sa 
valeur: on pouvait alors se présenter au guichet d'une banque 
et recevoir cinq louis contre un billet de cent francs. Quelle 
banque nous osent aujourd'hui cinq louis contre cent 
francs Gaillard ? 

Ces prix de 1914 qui s'étaient frottés les uns contre les autres 
pendant une longue période de stabilité monétaire sont donc 
des prix valables, En agriculture, les progrès techniques n’ont 
as été, à mon avis, très supérieurs à ceux enregistrés dans 
‘industrie. Si l'on compare certaines industries françaises et 
certains de nos secteurs agricoles, on s'aperçoit que, relative- 
ment aux pavs étrangers, notre agriculture à réalisé de plus 
grands progrès techniques que certaines de nos industries sin- 
guliérement retardataires. 

En raison de cette longue période de stabilité monétaire qui 
a précédé 1914, j'estime que c'est sur les prix de cette année 
qu'il conviendrait avant tout d'indexer nos prix. C'est là le 
point essentiel, capital, si vous voulez rendre aujourd'hui à 
l'agricullure la possibilité de vivre. Celle-ci se trouve dans une 
condition épouvantable,. 

On a parlé de l'endettement auprès du crédit agricole dans 
un département réputé comme très riche, celui de l'Eure-et- 
Loir. Le dernier bilan au 31 juillet 1957 de la caisse centrale du 
crédit agricole révèle que les prêts consentis aux agriculteurs 
atteignent 611 milliards, uniquement pour le crédit agricole. 
Ajoutez-y les prêts des caisses rurales, les traites chez les mar- 
chands de machines agricoles, les factures chez les négociants 
en engrais, les notes chez les artisans, les impôts et les coti- 
cations sociales en retard. Ajoutez encore l'argent emprunté 
chez les notaires et vous verrez que l'endettement agricole est 
considérable, catastrophique, dans une profession qui, avant 
la guerre de 1914, ne connaissait pas le crédit et avait toujours 
l'arxent d'avance lorsqu'il s'agissait d'acheter une machine ou 
de faire bätir une maison, 





Si vous ne prenez pas, en faveur de la paysannerie — et très 
rapidement — des mesures très efficaces, le mouvement d'’agi- 
tation qui est en train de se manifester dans le pays conti- 
nuera. 

Comptez que, pour ma part, je ne ferai rien pour l'arrêter; 
vous pouvez en être certains. 

C'est par l'agitation que la classe ouvrière a obtenu, dans 
ce pays, des avantages. C’est par l'agitation que la paysanne- 
rie à obtenu que le Gouvernement convoque le Parlement. 
Sans doute, le même gouvernement est-il en train d’essayer 
de trouver des solutions qui calmeront la colère paysanne en 
« roulant » Ja paysannerie. On espérait, étant donné le nombre 
d'orateurs, noyer le poisson dans une mer de salive. (Rires.} 

Mais croyez-moi, monsieur le ministre des finances, vous n'y 
arriverez pas. La pavsannerie a commencé à s’agiter ; elle cont- 
nuera. Elle sait qu'aujourd'hui elle est « roulée ». Elle sait et 
tous nos paysans comprennent que les manœuvres gouvern2« 
mentales sont dirigées contre elle. Elle continuera donc à s'agi- 
ter. Vous désirez, dites-vous, calmer cette agitation ? Il existe 
un moyen fort simple. Les deux orateurs qui m'ont précédé ont 
dit à cette tribune que le revenu pavsan était vraiment très 
inférieur au travail fourni par la paysannerie, compte tenu de 
son importance numérique. 

Les paysans ont des familles nombreuses. Ils supportent des 
charges sociales extrêmement lourdes. Dans le domaine des 
allocations familiales agricoles ils sont victimes de profondes 
injustices, Ts élèvent des enfants qui, arrivés à l’âge d'homme, 
s’en vont travailler dans les villes, dans les administrations 
d'Etat. 

Si vous vouliez faire un geste effectif en leur faveur, leur 
accorder une satisfaction matérielle immédiate, vous prépare- 
riez un projet de loi supprimant les cotisations d'allocations 
familiales agricoles. Ainsi, monsieur le ministre, vous auriez 
rétabli un peu de justice sociale dans notre pays et augmenté 
la part de l’agriculture dans le revenu national. 

Mais je sais que vous ne le ferez pas, que les préoccupations 
egricoles sont le moindre souci de ce Gouvernement, Tout sera 
mis en œuvre pour briser cette agitation: promesses, faux-sem- 
blants, textes qui ne seront pas appliqués. Et on tâchera de 
trouver dans votre cénacle de la rue de Rivoli quelque combi- 
naison qui calmera lire des cultiväateurs. 

Nous savons que ce corps des inspecteurs des finances, dont 
vous êtes un des plus éminents représentants, est foncièrement 
hostile à la paysannerie, La politique qu'il a pratiquée est une 
politique désordonnée, 

Monsieur le ministre des finances, votre ministère a tout 
accaparé, Votre corps de l'inspection des finances a rassemblé 
tous les services rue de Rivoli: les finances, les affaires écono- 
miques et le plan. Malgré cela les choses marchent très mal 
dans notre pays. 

En Allemagne, cù l’économie est prospire, le docteur Schaeffer 
est chargé des finances et le docteur Erhardt des affaires écono- 
miques., En France, tout est rassemblé, mais rappelez-vous la 
grenouille de la fable, Votre ministère s’enfle démesurément : 
il va éclater et ce sera pour le bien de notre pays. (Applaudis- 
sements à l'extrême droite, — Interruptions à gauche.) 

NH n’est pas de politique plus désordonnée que celle pratiquée 
depuis quelque temps. On a fait arracher des vignes et aujour- 
d'hui, nous n'avons plus de vin. Bien sûr, ce n’est pas vous, 
mais les gens qui vous précédé, la petite chapelle qui vous 
entoure et dont vous êtes le grand prieur, le petit monas- 
tère que vous administrez. 

Crovez-moi, monsieur le ministre, la paysannerie se rend 
parfaitement compte que c'est un lieu où tout va de travers et 
Je souhaite, pour ma part, que les paysans viennent y mettre 
bon ordre avec des fourches, car là résident véritablement les 
pires de leurs ennemis. 

Je vous l'ai dit, mes amis voteront un ordre du jour pré- 
voyant l'indexation des prix des produits agricoles et la création 
de sociétés d'intervention pour maintenir les prix. 

Nou; volerons en faveur de telles dispositions parce qu’elles 
sont absolument nécessaires et qu’elles doivent être immédia- 
tement appliquées, tout en ne les considérant pas comme la 
véritable solution du problème. 

Si vous ne voulez pas accepter ces mesures et tout le contenu 
du contentieux agricole, mes amis du groupe paysan voteront 
contre vous. En le faisant, ils obtiendront l'adhésion totale de 
la paysannerie unanime. (Applaudissements à l'extrême droite 
ct sur quelques bancs à droite.) 

M. le président, M. Pesquet et M. Paquet, qui sont inscrits 
après M. Dorgères étant absents, la parole est à M. Beauguitte. 

M. André Beauguitte. Pour ne pas allonger le débat, je renon- 
ce à la parole, (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Alors, on pourrait voter ce 
soir. 

M. le président. Je tiens à vous informer, monsieur Tixier- 
Vignancour, qu'un certain nombre d'interpellateurs sont encore 
inscrits, 
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M. Jean-Louis Tixier-Vignantour. Si tous les interpellateurs 
faisaient comme M. Beauguilte, que dirait le Gouvernement ? 

M. Adrien Scheider. Mais si tous faisaient comine M. Paquet, 
que diraient les cuitivateurs ? 

M. Jean Laborbe. Monsieur le président, je suis inserit pour 
intervenir bientôt, et dès maintenant je vous informe que je 
renonce à la parole, estimant que les paysans atlendent autre 
chose que des discours. (Applaudissements à droite et à l'ex- 
trème droite.) 

M. le président. Vous me metlez dans une situation embar- 
rassante vis-à-vis de vos collègues. 

M. Jean Laborbe. Je parle seulement pour moi, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Bruyneel, pour développer 
son interpellation, 

M. Robert Bruyneel. Mesdames, messieurs, on paraît s'éton- 
ner, dans certains milieux et plus particuliérement sur les 
bancs du Gouvernement, de l'explosion de colère qui soulève 
la paysannerie française. 

La traditionnelle modération des agriculteurs, leur esprit 
civique, leur grande patience et l'attitude toujours mesurée 
et souvent conciliante de jieurs organisations professionnelles, 
sont constamment évoqués et donnés en exemple. 

Aussi, pour que les agriculteurs aient décidé de modifier 
leur comportement, pour que leurs organisations aient rompu 
leurs relations avec les pouvoirs publics et pour qu'une 
action généralisée, qui a abouti à la convocation anticipée 
du Parlement, ait été déclenchée, il a fallu que le monde 
rural, dont le mécontentement est unanime, soit persuadé que 
la pee du Gouvernement allait l’acculer au désastre, 

I ne s'agit pas de confondre cette action calme et disci- 
plinée, qui s'exerce légalement sur le plan parlementaire et 
Sur le plan professionnel, avec une certaine agitation politique 

ui ne vise qu'à exploiter les difficultés de la paysannerie. 
Nous ne nous associons pas à ces menées tapageuses, plus 
nuisibles qu'utiles à la cause paysanne. 

Mais l’agriculture n'accepte pas d'être l’éternelle sacrifice, 
et si aujourd'hui, nous nous faisons le porte-parole de ses 
dégitimes doléances, c'est parce que nous avons la certitude 
Que la politique dont elle se plaint à juste titre à l'heure 
actuelle, même si eile apporte un répit momentané au 
Gouvernement, aura finalement des résultats néfastes pour la 
nation tout enticre. 

Certes, je ne-méconnais pas les graves difficultés au milieu 
desquelles se débat le Gouvernement. Il lutte désespérément 
contre l'inflation et cherche à arrêter la redoutable course 
entre les salaires et les prix, dont nous savons par expérience 

ue les classes laborieuses font principalement les frais. Mais 
il serait peut-être bon de situer les responsabilités, car si 
aujourd'hui, hélas! le temps de l’austérité est venu, c’est que 
d'actuel Gouvernement a recucilli de son prédécesseur un 
héritage désastreux. 

Lorsque le front républicain a pris le pouvoir en janvier 1956, 
da situation financière et économique était saine, * trésorerie 
à l'aise, les réserves de devises importantes, la balance des 
comptes favorable, et une détente fiscale appréciable avait été 
opérée. 

Le redressement dû à quatre années d'efforts était cepen- 
dant inachevé. Le déticit budgétaire, infiniment moins umpor- 
tant qu'actuellement. élait cependant inquiétant. 

IL convenait de poursuivre la politique de stabilité financière 
dans l'expansion économique avec prudence et sagesse, car 
l'édifice ainsi laborieusement reconstruit était encore fragile. 

Un seul gouvernement à direction socialiste a suffi à détruire 
les résultats bénéfiques de ce travail patient et à détériorer 
à nouveau notre monnaie, malgré nos avertissements répétés. 

Nous nous trouvons une fois de plus devant des caisses 
vides, Depuis dix-huit mois, notre monnaie s’est considéra- 
blement dépréciée et il suffit pour s'en convaincre de comparer 
les cours de l'or et des devises sur les marchés cambistes 
libres à la fin de 1955 et maintenant. 

Cette dépréciation monétaire, que le Gouvernement a consa- 
crée par son opération du 11 août, jointe à l'aggravation sévère 
de la fiscalité, ne pouvait rester sans influence sur les prix. 
Malgré toutes les manipulations de l'indice des 213 articles, 
âls ont monté et ont encore tendance à monter. La diminution 
du pouvoir d'achat de la monnaie entraine inévitablement 
des demandes de rajustement de salaires, de traitements et 
de pensions, les classes laborieuses, les fonctionnaires et les 
retraités entendant naturellement au moins maintenir leur 
niveau de vie. Et nous voici entrainés à nouveau dans ce 
fameux cycle infernal des salaires et des prix. 

L'Etat à majoré les impôts directs et de nombreux impôts 
indirects. IL a élevé le prix des timbres, du téléphone, de l'es- 
sence, du gaz, de l'acier, du charbon. En réduisant à deux 
reprises et de 10 100 le plafond des avances bancaires, en 
pe rom le taux de l'escompte de la Banque de France, il à 





sans doute voulu lutter contre la poussée inflationniste, mais 
ces mesures, qui augmentent le loyer de l'argent, sont égale- 
ment facteur de hausse. 

Les consominateurs sont spécialement sensibles aux prix des 
denrées alimentaires, qui occupent ia place principale dans 
les budgets familiaux. C'est évidemment pour résister aux 
revendications des salariés que le Gouvernement cherche à 
peser sur les prix alimentaires. ae. 

IL ne faut pas chercher d'autre explication à la fixation en 
baisse du prix du blé, à la non-applhcation de la loi Laborbe 
instituant un mode indiciel de calcul du prix du haut, à la 
taxation de certains légumes, au projet de laxation du F#ix du 
vin. 

Ainsi, le producteur fait principalement les frais de Ha poli- 
tique de blocage, Pour que le coût de la vie n'augmente pas 
ou cesse d'auginenter, malgré les aggravations de charges et 
la dépréciation monétaire dont l'Etat est responsable, on obli- 
gera l'agriculteur, au besoin, à vendre à perte. 

C'est un système fort en honneur dans les pays siturs au 
delà du rideau de fer, mais qui exige un mode de gouvernement 
que nous n'avons pas et que nous n'envions heureusement 
pas. 

Pour imposer cette politique, on comple sur la moindre 
combativité des ruraux par rapport à celle des travailleurs des 
villes et sur leur lassitude. On sat qu'ils ne peuvent fermer 
leurs entreprises et qu'ils sont obligés de vendre pour vivre, 
tandis qu'aucune caisse de secours ne viendra les assister, 

On ne pensait tout de mème pas que nous allons les laisser 
sans défense et qu'ils seraient les principales victimes d'une 
politique catastrophique dont ils ne sont pas responsables, car 
non seulement on accentue la pression sur les prix des pro- 
duits alimentaires qui, dans la piupart des cas, sont au niveau 
de 1952, alors que les revenus de toutes les autres catégories 
de citoyens ont notablement augmenté ; non seulement les frais 
de l'agriculture en main-d'œuvre, engrais, machines agricoles, 
charges sociales, impôts, ont considérablement progressé, mais 
encore dans le mêine moment on fait subir à l'agriculture une 
politique de nette régression économique. 

En effet, vingt et un milliards de franes ont été suppfimés 
sur les crédits budgétaires aflectes à l'agriculture. Ainsi, la 
ristourne sur les achats de matériel agricole supportera une 
réduction de dix milliards de francs; les adduclions d'eau 
seront ralenties, alors que dix millions de ruraux n'ont pas 
encore d'eau; la détaxe sur le carburant agricole sera amputce 
de sept milliards de francs et le fonds d'assainissement du 
marché du lait et de garantie mutuelle appauvri. 

On voudrait encourager l'exode rural, déjà très inquiétant, 
que l’on ne procéderait pas autrement, çar 31 est inadmissible 
que les agriculteurs, qui représentent 27 p. 100 de la population 
active de la nation et dont on connaît le labeur harrassent, ne 
puissent disposer que d'environ 12 p. 100 du revenu national. 

Comment s'étonner, dés lors, que les jeunes, notamment, 
désertent les campagnes ? La politique agricole du Gouverne- 
ment ne peut que les inciter à quitter une terre qui ne les 
nourrit plus. Si l'on n'arrèle pas immédiatement Ja détério- 
ration du revenu agricole, toule la nation ne tardera pas à en 
ressentir les néfastes conséquences. 

Nous constatons avec satisfaction que nos protestations et 
celles des organisations agricoles ont déjà eu pour effet d'atté- 
nuer dans une certaine mesure, très insuffisante d'ailleurs, les 
erreurs gouvernementales. 

Nous espérons qu'un ordre du jour très précis sera adopté, 
qui complétera les dispositions prises en faveur de l'agricul- 
ture, et je désire attirer particulièrement l'attention du Gou- 
vernement sur une décision qui reste en snspens et qui provo- 
querait une véritable révolte dans toute la viticulture. 

H s'agit du projet de taxation du prix du vin, Certes, cette 
taxation n'est pas encore intervenue, mais elle a été très sérieu- 
sement envisagée par le Gouvernement. Elle reste à l'état de 
menace et il ne semble pas que le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan ait renoncé à l'imposer si le 
prix du vin de consommation courante ne se maintenait pas 
au cours qu'il a fixé, 

En attendant, cette menace qui a provoqué une vive agita- 
tion chez les producteurs et les négociants en vins n'a réussi 
qu'à ralentir considérablement les transactions jusqu'à ce que 
l'on connaisse la politique gouvernementale en matière viticole, 
dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle demeure indécise, 
sinon incohérente, 

La hausse du prix du vin n'est pas due, rette fois, À Ja 
dépréciation monétaire et à l'augmentation des frais que la 
viticulture ressent également, mais au déficit certain de la pro- 
chaine récolte, 

Cette hausse est normale; elle n'avait jusqu'ici rien d'excese 
sif; les interventions du Gouvernement ainsi que ses décla- 
rations et ses atermoiements ont surtout servi à augmenter la 
poussée des cours et à raréfier les offres des vendeurs, 
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Depuis six années que durait la grave crise de la viticulture, 
on a pris pour y remédier un certain nombre de mesures qui, 
si elles n'ont pas été d'une efficacité egale ni suflisante, ont 
exigé d'importants sacrifices financiers. 

Elles avaient pour but de stopper la baisse profonde des 
cours due à une série d'années excédentaires et d'améliorer la 
qualité, Mais il n'était pas nécessaire d'être devin pour suppo- 
ser que fatalement viendrait une mauvaise récolte qui, plus 
sûrement que les interventions incertaines du Gouvernement, 
permettrait de rétablir l'équilibre, à FA 

A défaut d'une extension suffisante des marchés, la politique 
de blocage d'une partie de la récolte n'avait de sens que sl 
elle devait principalement permettre le report des stocks d'une 
année excédentaire sur une année déficitaire. Or, par suite de 
calamités atmosphériques exceptionnelles, la récolte de 1957 
sera anormalement fæble. 

Cette situation était prévisible; elle l'était facilement après 
les gelées catastrophiques du printemps, qui ont ravagé plu- 
sieurs régions viticoles et notamment le Centre-Ouest. Mais on 
a assisté à une action désordonnée du Gouvernement qui prouve 
non seulement qu'il n'a rien prévu, mais qui lèse les légitimes 
intérêts d'une viticulture qu'on prétendait jusqu'à ce jour 
protéger. : 

On à procédé à un déblocage, on a supprimé brutalement les 

rimes d'arrachage, on a aboli la détaxe de 500 francs par 
Rectolitre après avoir proclamé la nécessité de la maintenir 
jusqu'à la fin de la campagne, et on a menacé la viticulture 
d'une taxalion à la production des vins de consommation cou- 
rante si le cours de 450 francs le degré-hectolitre n'était pas 
IMmaintenu. \ 

Ainsi, parce que des intempéries anormales ont cette année 
éprouvé Je vignoble, on immobilise le dispositif péniblement 
mis en place pour équilibrer le marché à longue échéance, mais 
de façon permanente, et l’on se préoccupe de ressusciter un 
régime dont la guerre nous a laissé un triste souvenir el qui, 
au surplus, est injuste, néfaste et inefficace. 

Non seulement, la taxation ne résoudrait rien, car la loi de 
l'offre et de la demande finit toujours par s'imposer malgré 
toutes les réglementations, non seulement elle encouragerait les 
fraudes et les fausses déclarations, mais elle aurait pour but de 
priver la viticulture d'une revalorisation qu'elle attend depuis 
des années après avoir supporté des sacrifices qu'aucune cullure 
h'a subis. 

Alors que les frais des vignerons n'ont cessé d'augmenter 
tandis que le prix du vin restait constamment à un niveau très 
bas, on ne peut prétendre qu'il atteint maintenant des cours 
excessifs puisqu'il n’est même pas encore au coefficient 30 par 
rapport à l’avant-guerre, après être resté très longtemps au- 
dessous du coefficient 20, 

Les viticulteurs constataient enfin des cours rémunérateurs, 
dont un grand nombre, d'ailleurs, ne profiteront pas, hélas! 
Par suite de l’insignifiance de leur future récolte, mais qui leur 
rerlaient tout de même quelque espoir pour l'avenir. 

Ils jugent intolérable l'intervention des pouvoirs publics pour 
faire obstacle à une naturelle revalorisation des cours, prove: 
quée par les conditions climatiques, alors qu'on n'a pas pu où 
qu'on n'a pas su, dans le passé, empêcher l'effondrement des 
prix. 

Certes, il y a le point de vue du consommateur. Mais ce 
dernier a pendant suffisamment d'années acheté du vin à bas 
prix pour admettre que cette boisson doit être payée à sa juste 
valeur et, de toute façon, 11 est assuré de ne pas en manquer. 

On ne voit pas pourquoi on trouve normale une augmentation 
d'environ 20 p. 100 du prix des huîtres à la suite d'une saison 
particulièrement pluvieuse qui à nui à l'ostreicuiture tandis que 
les mêmes causes devraient rester sans effet sur le cours du 
vin, On comprend seulement lorsqu'on sait que le vin entre 
dans la nomenclature des articles qui permettent de mesurer 
les variations du coût de la vie, land's que les huîtres n'y 
lgurent pas. 

Mais alors il ne s'agit plus que d'une de ces manipulations 
dont M. Ramadier avait Je secret et qu'on prétendait proscrire 
définitivement, 

A défaut d'une taxation à laquelle j'espère qu'on va renoncer 
définitivement parce que c'est une solution détestable et mal- 
faisaute, 11 serait vivement question d'importations de vins ila 
lens ou espagnols. I paraitrait mème que cette mesure à ses 
champions, qui s'agilent beaucoup. Certes ce n'est pas un 
moven arbitraire et dirigiste et on l'a déjà employé maintes 
fois en cas de pénurie. Mais y a-t-il pénurie ? Ce n'est pas 
prouve. 

Faut que l'on ne connaîtra pas exactement l'importance de 
la prochaine récolte, il n2 peut être question d'importations. 
Celles-ci pourraient, à la rigueur, se légitimer dans limpossi- 
bilité où l'on se trouverait de faire la soudure, Ce n'est pas 
encore le cas avee les stocks existants. Mais elles seraient 
inacceptables si elles devaient servir uniquement à peser sur 





les cours et à obliger les producteurs à vendre leur vin 
au-dessous de sa valeur réelle. 

Comment pourrait-on faire admettre à la viticulture et même 
aux contribuables qu'il est maintenant indispensable d'impor- 
ter du vin alors que, pendant tant d'années, on a procédé à la 
distillation obligatoire, aussi onéreuse pour le producteur que 
pour l'Etat et que sans doute, l’abondance revenue, il faudra 
procéder à d’autres distillations ? 

Corumert justifier un tel gaspillage, un tel gâchis ? 

Il serait insensé de procéder successivement à des distilla- 
tions et à des importations de vin et nous ne sommes vraiment 
pas trop riches pour nous payer des fantaisies aussi stupides 
que ruineuses. 

A la veiile de l'entrée en vigueur du marché commun, qui 
constitue un grand espoir pour Ja viticulture française, ce serait 
de la véritable démence de démontrer que la France peut être 
inportatrice de vin et d'encouriger amsi la concurrence étrar- 
gère, alors que, sauf le cas de calamités exceptionnelles, nous 
avons à exporter de grandes quantités de vin. 

Pour éviter que le consommateur français ne paie quelques 
francs de plus le vir qu'il boit, on donnerait une prime incon- 
sidérée à l'Halie, qui n'a fait aucun effort pour réduire sa pro: 
duction et qui sera notre plus sérieux concurrent sur le marché 
européen. 

I suflit, je pense, de dénoncer une telle aberration pour 
interdire une opération qui, en outre, provoquerait une hémor- 
ragie de devises qu'il ne nous est plus possible de gaspiller. 

Alors, si vous voulez un bon conseil, laissez l'équilibre se 
réaliser tout seul. Vous bénéficiez, en matière viticole, matière 
qui a apporté beaucoup de tracas à tous les gouvernements, 
d'une chance exceptionnelle, celle que vous procure la nature. 
N'intervenez pas. La loi de l'offre et de la demande se chargera 
de régler le probléme pour vous, et mieux que vous ne pourriez 
le faire. Si les prix s'élevaient trop, la diminution de la 
consommation se chargerait de les faire baisser en attendant 
une récolte meilleure, Le vigneron ne lient pas à vendre son 
vin tes cher: il demande seulement des prix rémunérateurs. 
Abstenez-vous de toute intervention imprudente et attendez 
uu moins de connaître le volume de la prochaine récolte. C’est 
aujourd'hui le vœu de la viticulture, et je souhaite qu'il soit 
entendu. 

Mais la nature ne vous viendra en aide que si l'Etat, dont le 
rôle est de conseiller et d'orienter, ne prend pas de décisions 
désastreuses. 

Aujourd'hui, on vient dire aux producteurs de blé que leur 
p'oduction est trop abondante, ce qui justifierait la baisse du 
ne du blé, alors que c’est l'Etat lui-même qui a conseillé 
‘augmentation des emblavements. Quelle confiance peut-on 
avoir en ceux qui nous disent qu'il y a trop de blé alors 
que, lorsqu'il y a une récolte un peu déficitaire, on est obligé 
d'avoir recours aux importations ? 

Nous devrions avoir un important stock de blé, soit en 
grains, soit en farine, soit en biscuits. A Washington, le séna- 
teur George Humphrey a déclaré que « l'absence d'importantes 
réserves de denrées alimentaires dans les pays d'outre-mer 
constituait une brèche dangereuse dans notre système défensif », 
Cet avertissement plein de sagesse mériterait d'être retenu. 

On ne peut oublier, en tout cas, qu'il y a deux ans on affir- 
mait avoir trop de lait, top de bétail, trop de betteraves alors 
qu'aujourd'hui on constate de graves insuffisances. 

L'agriculteur ne comprend plus une politique aussi incohé- 
rente et 11 s'insurge, Il ne peut admettre que l'on réduise le 
prix du blé pour qu'il ne trouve plus un bénétice dans sa 
production et en produise moins. Quelle incompréhension ! 

Les deux tiers des agriculteurs produisent déjà du blé à 
perte mais ils en font parce qu'il faut répartir le travail au 
cours de l’année pour assurer une tàche à leur personnel. 
Produit à perte dans ces conditions, le blé contribue quand 
inèême à payer une part des frais généraux. Le cultivateur n’est 
pas comme lElat: 11 ne peut pas se permettre de payer du 
personnel inoccupé. (Très bien! très bien! à droite.) 

De nos jours, d’ailleurs, les cultivateurs sont dans une situa- 
on analogue à celle des industriels, Is ont des charges consi- 
dérables: main-d'œuvre, charges sociales, engrais, semences 
sélectionnées, achat et entretien de matériel agricole, Presque 
tous les agriculteurs ont des découverts importants dans les 
banques et crédits agricoles ainsi que chez leurs fournisseurs. 
Mettre les agriculteurs en difficulté de payement en réduisant 
encore leurs recettes serait provoquer un écroulement général 
dont la France ne se relèverait pas. 

IL parait que l'heure de l’austérité est venue et qu'il faut 
faire des sacrifices afin de réparer les fautes commises depuis 
le début de cette législature. Bien qu'elle ne se sente aucune- 
ment coupable, la paysannerie ne refuse pas de participer à 
l'œuvre commune de redressement car elle n'ignore pas que 
la chute de la monnaie serait préjudiciable à tous. Mais, pour 
elle, l’austérité existe depuis de nombreuses années: l'aggraver 
encore serait profondément injuste. 
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Alors que le revenu agricole était en 1928 de 18,8 p. 100 du 
revenu national, il est tombé en 1%56 à 12 p. 100. Déjà, ül 
existait ea 1938 entre les prix agricoles et les prix industriels 
une disparité défavorable aux premiers. 

Tandis que les prix agricoles sont en 1957 au coefficient 
moyen de 22 par rapport à l'avaut-guerre, les prix de gros 
industriels sont au coeflicient 33 et les dépenses de l'Etat au 
coefficient &0. 

Le prix moyen du blé, compte tenu des taxes de résorption 
et du hors quantum, était tombé au coefficient 14 immédiate- 
ment après les premières décisions gouvernementales. 

Cette distorsion des prix que subit l'exploitant agricole 
l'oblige à travailler soixante à soixante-cinq heures par 
semaine, sans bénéficier de congés payés, taudis que les sala- 
riés du commerce et de l'industrie travaillent de quarante à 
quarante-quatre heures par semaine et bénéficient d'au moins 
trois semaines de congé payé. 

Pour l’'agriculteur, il n’est jamais question de vacances, 
même lorsqu'il ne souffre pas d’une insuffisance de trésore- 
rie, car les soins à donner aux animaux le maintiennent toute 
J'année à la ferme. 


1 faut bien constater que le prix du blé subit une baisse 
moyenne de 20 p. 100 par rapport à 1%1 tandis que le prix 
des battages, qui était de 900 à 1.000 francs de l'heure en 
1951, est passé à 1.700 franes en 1957, soit une hausse de 
80 p. 100. 

Les salaires des ouvriers de battages, qui étaient de 70 à 
75 francs de l'heure en 1951, sont en 1957 de 120 à 150 francs 
de l'heure, c’est-à-dire en hausse de 70 à 100 p. 100. 

Les salaires des ouvriers agricoles permanents sont passés 
de 200.000 à 250.000 franes en 1951 à 320.000 et mème 
370.000 francs en 1957, soit une hausse approximative de 
60 p. 100. 

A ce propos, il y a leu de noter que les exploitants agricoles 
désirent donner à leurs ouvriers les mêmes salaires et les 
mêmes avantages que dans l'industrie et le commerce, mais 
ils n’en ont pas la possibilité et c'est la principale raison de la 
désertion des campagnes. 

L'avicultur: à pu être considérée comme un moyen de sauve- 
garde de l'exploitation familiale, Mais, depuis mai 1957, les 
cours du poulet de chair se sont effondrés, Ils sont tombés de 
400 et 450 francs, cours moyen de 1956, à 220 et 250 francs le 
kilogramme en 1957. 

En ce qui concerne ies charges sociales, alors que les prix 
agricoles sont orientés vers la baisse, les cotisations aux cais-es 
d'assurances sociales ont augmenté de 38 p. 100 entre 1954 et 
1957. En particulier, l'Etat a autorisé des augmentations pro- 
hibilives du prix des journées d'hôpilaux. Cest ainsi qu'en 
médecine, pour l'hôpital de Blois, le prix de journte, de 
1.350 francs en 1953, a été porté à 2.100 francs en 1957, s0k 
une augmentation de 54 p. 100 en quatre ans. 

Pour 1956, les sommes versées aux établissements hospita. 
liers par Ja caisse d'assurances sociales agricoles s'élèvent à 
39 p. 100 du montant total des prestations réglées. 

En vue d'assurer l'équilibre des caisses d'assurances sociales, 
une augmentation de cotisation est projetée. Elle est inoppor- 
tune, compte tenu de l'état de la trésorerie actuelle des 
exploitants agricoles, elle est inopérante pour obtenir l’équi- 
libre budgétaire des caisses tant que l'augmentation des 
charges ne sera pas freinée par les pouvoirs publics. 

En ce qui concerne les transports agricoles, un décret de 
septembre 1956 crée des charges nouvelles pour l'agriculture, 
en limitant le droit des agriculteurs de transporter leurs pro- 
duits à leur canton et aux cantons limitrophes. Is sont ainsi 
contraints, dans certains cas, d’'acquitter des taxes ou d'avoir 
recours à des transporteurs professionnels. 

Quant aux prix des tracteurs français, ils ont subi de très 
fortes hausses depuis 1950. A titre d'exemple, un tracteur 
Renault de 30 chevaux à relevage hydraulique, qui valait 
G14.000 francs en juin 1950, est vendu 841.000 francs en sep- 
tembre 1957, malgré la ristourne de 15 p. 100. 

Ces exemples prouvent surabondamment que l'austérité a 
déjà été très largement appliquée à l'agriculture. Elle n’admet 
plus d’être totalement sacrifiée. Et d’abord elle exige que l'Etat 
donne l'exemple de l'austérité. 

Or, jusqu’à présent, l'Etat n’a rien fait pour limiter son train 
de vie excessif et pour mettre fin aux gaspillages. 

Certes, on a annoncé des économies massives, des économies 
draconiennes: 250 milliards de francs sur le budget de 1957, 
600 milliards sur celui de 1938, mais nous savons bien que 
ce ne sont pas de véritables économies. 

IL s’agit seulement de renoncer à des dépenses nouvelles, 
de comprimer le développement alarmant des dépenses. Mais 
on n'a Strictement rien fait pour réduire le train de vie d'un 
Etat tentaculaire. Môme si les coupes sombres dont on parle 
toujours et qu'on ne pralique jamais ne doivent pas se chiffrer 





ar des centaines de milliards, elles auraient un eflet psycho- 
Dsige certain et donneraient aux contribuables l'impression 
que leur argent sera enfin mieux employé. 

M. le président du conseil a déclaré: « Je demande que 
chacun ne pense pas que l'austérité est le devoir du voisin. » 

Il a raison, mais s'il veut que chaque Français fasse son 
devoir, 11 appartient à l'Etat de montrer la voie à suivre. 

On attend encore la réforme administrative qui supprimera 
des services inutiles, des emplois parasitaires, qui aboltra des 
privilèges scandaleux et des fonetions qui sont de véritables 
prébendes, 

On attend encore la réforme de la fiscalité, celle des entre- 
prises nationalisées, celle de la sécurité soriale. 

On attend une organisation rationnelle des transports, qui 
comprimera le déficit insupportable de la Société nationale des 
Chemins de fer francais et de Ta Régie autonome des tran<ports 
parisiens. 

Vous proclamez l’impérieuse nécessité de consentir des sacri- 
fices. J'en conviens volontiers et seuls les demagogues pour- 
raient le contester. Mais si vos appels sont peu écoutés, c'est 
que ces sacrifices sont toujours demandés aux mêmes indi- 
vidus, tandis que l'Etat ne se les impose jamais. 

Une des raisons essentielles de la ais e de l'esprit civique 
en France est le scepticisme dont fait preuve l'opinion publi- 
que à l'égard des déclarations gouvernementales. 

Parlez moins, agissez plus. Le pays est fatigué des commen- 
taires et des prédictions. IL veut un travail silencieux et des 
résultats probants. 

Vous avez recueilli une lourde succession et vous l'avez 
acceplée avec courage. Vous saviez «3 vous seriez obligé de 
demander à la nation un effort pénible pour assurer le redres- 
sement économique et financier. Mais vous avez commencé par 
constituer un gouvernement pléthorique et vos ministres se 
sont entourés de cabinets tellement abondants qu'ils peuvent 
se féliciter que Joseph Caillaux ne soit plus de ce monde, car 
il avait l'habitude de dénoncer sévèrement des excès infini- 
ment moindres 

Donnez l'exemple de l'austérité et ne l'imposez pas spécia- 
lement aux agriculteurs dont vous connaissez le travail imgrat 
et les aléas que leur valent les caprices de la nature. 

Les Français ont toujours exigé que leurs chefs leur mon- 
trent la voie à suivre non par des discours, même très élo- 
quents, mais par leurs actes, 

Ale,s, agissez, réformez l'Etat et à l'indifférence, au scepti- 
cisme de la nation succédera un élan de foi et d'enthousiasme 
sans lequel votre entreprise serait vouée à l'échec. (Applaudis- 
sements à droite. 

M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 
séance, 


— 7 — 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée que M. Juliard (Geore 
ges), démissionnaire du groupe d'Union et fraternité française, 
cesse, en application de Flartiele 16, alinéa 14, du règlement, 
d'appartenir à la commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, et à la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du reglement et 
des pétitions. 


— 8 — 
DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'informe l'Assembkée qu'en application de 
l'artiele 2 ($ 2) de la loi organique du 20 mars 1951, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis du projet de loi 
modifiant la loi du 23 juin 1857 et portant à vingt ans la durée 
du dépôt des marques de fabrique et de commerce (n° 416% 

Acte est donné dg cette décision. 


} 
EC 


Æ 9 — 
RETRAIT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Henri 
Thébault déclare retirer la proposition de résolution n° 5197 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures pour 
que la création de nouvelles voies routières ne cause pas de 
préjudices importants aux activités commerciales de certains 
centres urbains, qu'il avait déposée dans la séance du 20 juin 
1957. 

Acte est donné de ce retrait 
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J'ai reçu une lettre par laquelle M. Fontanet déclare retirer 
la proposition de résolution n° 5337 tendant à inviter le Gou- 
vernement à instituer d'urgence, en faveur des touristes 
étrangers se rendant en France, un système de bons d'essence 
à tarif réduit, qu'il avait déposée dans la séance du 3 juillet 
1957. 

Acte est donné de ce retrait, 


en 1 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'Algérie un 
projet de loi sur les institutions de l'Algérie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5705, distribuf 
et, S'il n'y à pas d'opposition, reliVOYÉ à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un pro- 
à de loi autorisant le Président de la République à ratitier 
ù Convention relative à l'entraide judiciaire et à l'exequatur 
des jugements signés à Paris, le 16 novembre 1956, entre le 
Gouvernement de là République française et le Gouvernement 
royal du Laos. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5736, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la <ommission de 
Ja justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Président de la République 
à ratitier la « Convention instituant le centre international de 
caleul » adoptée à Paris le 6 septembre 1951. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5737, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan un projet de loi portant ratification du 
décret n° 57-914 . 12 août 1957 rétablissant la perception des 
droits de douane d'importation applicables à certains produits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 573S, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

Fai recu de M. le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan un projet de loi portant ratification du 
décret n° 57-905 du 8 août 1957 modifiant le tarif des droits 
de douane d'importation et suspendant la perception d'un droit 
de douane d'importation. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le n° 5729, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan un projet de loi portant ratitication du 
décret n° 57-862 du 31 juillet 1957 suspendant la perception 
des droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5740, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier la 
Convention internationale du 1% décembre 1954 relative à l'ins- 
üitut international du froid. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2742, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ralitier Ja 
Convention relative aux privilèges et immunités des instilu- 
tions spécialisées. ‘ 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5743, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales un projet de 
loi étendant le bénéfice dû repos hebdomadaire aux concierges 
d’inuneubles à usage d'habitation et aux personnes préposecs 
à la surveillance ou à l’entretieg de ces immeubles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5744, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur un projet de loi 
tendant à ratifier le décret n° 57-1001 du 30 août 1957 modifiant 
et complétant certaines dispositions du code des mesures 
concernant les débits de boissons et la lutte contre l'alcoolisme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5745, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de la santé publique, (Assenti- 
men.) 





J'ai reçu de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, 
un projet de loi instituant un privilège en faveur de la caisse 
centrale du crédit hôtelier, commercial et industriel. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 5749, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de La jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Pesquet une proposition de 
loi tendant à accorder un moratoire pour le règlement des 
impôts dus par les contribuables rappelés, maintenus ou 
appelés et servant en Afrique du Nord. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 3706, distri- 
buce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Pesquet une proposition de loi tendant à 
exempter de toute augmentation du taux d'intérêt les béné- 
ficiaires de prèts à la construction, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5707, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi concernant les droits à la retraite des magis- 
trats et fonctionnaires entrés tardivement dans la magistrature 
ou dans l’administration à la suite d'événements de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5710, distri- 
buée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gaborit et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les articles 415$, 139 et 
161 du code des pensions civiles et militaires en vue de l’attri- 
bution d’avances sur pension dès le premier jour du mois qui 
suit la suspension du traitement d'activité, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5711, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Degrond une proposition de loi tendant à 
abroger le décret n° 54-1162 du 22 novembre 1954 concernant 
la création ou l'extension de fonds de boulangerie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5714, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jourd'hui et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à attribuer pour le départ en retraite 
une bonification d'un an par cinq années de service aux 
agents du personnel ouvrier des services de nettoiement de 
la ville de Paris et à leur permettre de prendre la retraite à 
cinquante ans après vingt cinq années de service. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5715, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Barbot et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 95 bis de la loi 
du 28 aviil 19952 modilice, portant statut général du personnel 
des communes et établissements publics communaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5717, distri- 
bute et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
relative à l'application du taux de 25 p. 100 de la taxe à 
la valeur ajoutée aux artisans. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5718, dis- 
tribuce et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Beauguilte une proposition de loi 
tendant à faire avancer de cinq ans l’âge normal des retraites 
professionnelles pour les anciens déportés et internés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5719, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à faire bénéficier d'un congé annuel supplémentaire 
de quinze jours les anciens internés et déportés qualifiés par 
les Hs n° 48-1251 du 6 août 1948 et n° 48-1404 du 9 sep- 
tembre 1948. ondée 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5720, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de M. André Beauguilte une proposition de loi 
relative à la retraite des vieux travailleurs anciens combat- 
tants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5721, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à abroger les dispositions de 
l'article 13 du décret n° 57-904 du 5 août 1957 sur la suppres- 
sion des tribunaux paritaires de baux ruraux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5724, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lux et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à favoriser le regroupement des terres 
et à encourager les échanges à l'amiable par la suppression 
des frais de mutation afférents à la vente et à l'échange des 
petites parcelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5726, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mlle Dienesch une proposition de loi tendant à 
reconnaitre un droit à pension proportionnelle à certains anciens 
fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5727, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Cristofoi et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à modifier l'article 4135 du code de 
Le sécurité sociale définissant Faccident du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5728, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Garaudv et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faire bénéficier d’une réduction de 
50 p. 100 sur les tariis des transports de la R. A. T. P. les etu- 
diants de l’université de Paris, considérés comme « dérogalaires » 
du fait de leur situation sociale difficile. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5729, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dronne une proposition de loi portant modi- 
fication du décret n° 57-928 du 14 août 1957 fixant les prix et 
les modalités de payement, de stockage et de rétrocession des 
céréales pour la campagne 1957-1958 et portant suppression de 
la subvention pour le pain. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5731, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à étendre aux artisans le bénéfice des avantages de 
Ja sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5733, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la Commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Parrot et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à autoriser la participation incondition- 
nelle aux travaux des commissions prévues par le code général 
des impôts, des personnes qui. à l'occasion d'oppesilion au 
contrôle fiscal, ont encouru certaines sanctions pénales, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5735, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la ccmmission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bricout et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi relative à la pêche fluviale. F Ta 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 5741, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la Commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


— 12 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Icher et plusieurs de ses colle 
gues, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à préciser que le décret n° 57-815 du 29 juillet 
1957, relatif à la T.V.A., n’est pas epplicable aux artisans dits 
« fiscaux ». 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5708, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Vaillant-Couturier et plusieurs de ses col- 
lègues, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernemont à accorder un nouveau délai aux agei.ts métropo- 
litains détachés dans un territoire d'outre-mer en vue de béné- 





- 


ficier de l'article 37 de Ja loi n° 56-780 du #4 août 1956, ayant 
trait aux personnes atteintes d'invahdité résultant de la guerre 
1939-1945. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5742, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyce à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recy de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de resolution tendant à mmviter le Gouverne- 
ment à demander l'arrêt immédiat des experiences d'armes 
nucléaires. 

La proposition de résolution sera linprimée sous le n° 5716, 
distribuée et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyte à Ja com- 
mission des affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues nne 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la redevance de location et d'entretien des compteurs 
électriques, instituée par l'arrêté interministériel du 21 mai 
1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5722, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle et de l'énergie, (Assenté- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de ses “ollègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer les modalités de remboursement des marks déposés 
en 19%5 par les rapatriés et à proroger le délai fixé pour ce 
remboursement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5723, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Penoy une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre fin à la situation créée par 
la non-applhicalior de la loir du % avril 1950, en vue d'intégrer 
dans le cadre des employés de bureau les auxiliaires de l'Etat 
chargés de fonctions permanentes, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5725, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, repveyée à la com- 
mission de l'intérieur. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues 
une proposilion de résolution tendant à inviter le Gouver- 
ueinenht à accorder chaque année aux vieux et aux vieilles, 
invalides, infirmes, grands malades et aveugles une allocation 
annuelle de chauffage de 5.000 K à partir du {1% novem- 
bre 1957. 

La proposition de résclution sera imprimée sous le n° 5720, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de Ja famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Perroy une proposition de résolution tendant 
à daviter le Gouvernement à reporter de deux mois le recou- 
vrement des impôts directs, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5722 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja 
commission des finances (Assentiment.) à 

J'ai reçu de M. Orvoen et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide exceptionnelle de 200 millions de francs aux 
sinistrés de la région de Quimperlé victimes de l'orage qui 
s'est produit le 4 août 1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5734, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la 
commission des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Defferre et plusieurs de ses collègnes une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des crédits destinés à permettre l'indemnisation 
des particuliers on des collectivités victimes des incendies de 
forêts qui ont sévi dans les départements des Alpes-Maritimes, 
des Rouches-du-Rhône, de la Corse, du Var, au cours du mois 
de septembre 1957. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5746, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée À la 
commission des finances. (Assentiment.) ; 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour venir en aide aux exploi- 
tants agricoles du département de la Haute-Loire, victimes d'un 
violent orage de grèle survenu le 3 août 1957. 


1 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 5747, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja 
Commission des finances. (Assentiment.) d 

J'ai reçu de M. Casanova et plusieurs de ses collègues une 
proposition de resolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder un secours d'urgence de 500 millions aux sinistrés 
du département de la Corse, victimes des incendies. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 3718 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
Commission des finances. {Assentiment. , 





—— 
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Ter 
DEPOT D'UN RAPPOST 
M. le président. J'ai recu de M. Joseph Schaff un rapport, 


fait au nom de Ja comima<sion des movens de communication 


e: du tourisme, sur a proposition de la 1j n° 4884 tendant à 


l ] f 
appiiqu 1 personnel féminin de l'admini<tralion des P. T. T. 
Je: ils}) )Sjtioiis iu CyUue | l' {ray iii lite: lisant le travail de 
nuit. 
Le rapport sera imprimé sous le n° 5713 et dist'ibué. 
14 


DEPOT D'UN AVIS TRANSIHMS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai 
Conseil économique, ui! 


reeu, transmis par M. le président du 


it \ avis donné sur projet de loi modi- 
ant La Loi du 24 juin 1S57 et portant à vingt ans Ja durée du 
dépôt des marques de fabrique et üe commerce (n' 110%). 
L'avis sera inpriiné sous le n° 5709 et distribué. 
ST", un 


CORORE DyY JOUR 


FH. le président. Demain, mercredi 18 septembre, à quinze 
heures, Premiere sCance publique : 

Suite de la discussion des interpellations: 

19 De M. Charmant sur les raisons pour lesquelles le Gouver- 
nement a fixé Je prix Gu blé à un chiffre qui, bien loin d'être 
rémunéraleur pour les producteurs, va encore aggraver les 
difticultés des exploitants et cel'es de l'économie du Pays ; 

2° De M. Julv sur les mesures annonc‘es par le Gouverne- 
ment sur le plan agricoie et notamment quant à la fixation 
ei: baisse du prix du blé au moment où l'agriculture francaise 
traverse une crise particulièrement redoutable due à une aux- 
menltation incessante de ses charges: 
3° De M. Dorgcères d'Halluin sur les meeures prises pour réa- 

u 


Jiser ie dévaluäation qui n'ose dire son nom, imposent à 
l'ucri ltyy t ’ | 
dpriICUIIUrIE EL à 


cricuiture seule déjà fortement défavorisée 
dans Ja ré] u revenu, des sacrliiices imnortants, consta- 
tant que ces mesures seront non éeulement inefficaces mais 
dangereuses, du fait qu'en à pas océ s'attaquer aux véritables 


Fr 


{ 


! 
1 


causes du désordre de nos finances intérieures et extérieures 
et nolamment aux nalionaïisations, aux abus de ja sécurité 
sociale et à la proliiérabon des administrations, et sur les 
mesures que le Gouvernement compte prendre pour apporter 
au «@ Plan Catilari » les corrections indispensables pour le 
rendre juste et efficace : 

1° De M. Pesquet sur lensemie de la poiitique agricole du 
Gouvernement; 

»° De M. Paquet g&ur les conséquences des récentes décisions 
gouvernementases qui tendent à réduire la part du revenu 
agricoie dans !e reven il ialional et à accroître encore une 
jaujuste distor-iin et sur Îles mesures que le Gouvernement 
Con! pronare, d'une part en vue de placer l'agri ulture sur 
un pied de stricte égalité dans tous les domaines: économique, 
< |, dou t, d'autre pait, pour réduire les dépenses de 
l'Elat non pas € nent par aes coimnpressions de crédits mauis 
aussi pur des tc'ormes touchant à ia geslion des entreprises 
Ü Etat et à <°5 nunbrahies services 


1 


@” De M. André Beaugulie sur la polilique agricole du Gou- 


1° Pe M. Bruvnecl sur la polilique agricole et viticole du 
Gouvernement: 

S° De M. Camille Laurens sur les raisons qui ont conauit le 
Gouverneinent à he pas appliquer la loi Lañorbe dans les 
délais qui avaient été fixés par le Parlement ; 

9° De M. Pelleray sur l'inégalité des mesures prises dans les 
difféients secteurs @e l'économie nationale et leurs répercus- 
sions sur le pian atricoie : 

{0° De M, Charpentier sur Ja politique agricole du Couver- 
neruenl ; 

tie De M. Chrisliaens sur les charges nouveiles et les dimi- 
nulious des recelies imposces à l'agrituliuie par les décisions 
gouvernementales : 

12e De M. Gosset sur les conséquences graves de la politique 
agricole du Gouvernement et sa répercussion sur l'avenir de 
l'exploitation familiale ; 

13° De M. Waldeck Rochet sur: 1° l'ensemble de la politique 
agricole da Gouvernement et, en particulier, sur les consé- 
quences désastreuses que les mesures économiques et finan- 
cicres qu'il à prises dans Ja derniere période ont pour la 
masse des petits el moyens exploitants et des ouvriers agrli- 
coles ; 2° Ja nécessité de défendre le niveau de vie des Wavail- 





leurs de la terre en prévoyant notamment dans l'iinmédiat: 
Fexoncration pour les petits producteurs de blé de toutes les 
charges destinées à la résorption des excédents, celles-ci devant 
ètre supportées uniquement par les gros producteurs ; la juste 
epplicalion de Ja loi sur la détermination du prix du lait; le 
rétablissement en faveur des petits et moyens exploitants de 
la ristourne sur le matériel agricole ainsi que des crédits pour 
les adductions d'eau et aut:es travaux d'intérêt rural, qui ont 
été supprimés au profit des dépenses de la guerre d'Algérie ; 
la stricte limitation du prix des produits industriels nécessaires 
à l'agricuiture : Je relèvement du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti des ouvriers agricoles ; 

14° De M. Ravimond Lefranc sur Ja non-revalorisation du 
salaire minimum interprofessionnel garanti aux ouvriers agri- 
coes et sur la nécessilé de porter celui-ci au même taux que 
celui apyliqué dans l'industrie ; 

15° De M. Lezendre sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre en faveur de l'agriculture paur remédier aux 
consécuences catastrophiques des récentes décisions relatives 
à Ja fixation des prix agricoles diis garaniis; 

16° De M. Luciani sur la politique agricole du Gouvernement 
et les mesures qu'il compte prendre d'urgence pour remédier 
aux conséquences néfastes pou: l'agriculture francaise des der- 
hivres décisions d'ordre économique et financier; 

15° De M, Vassort sur Fimpardonnable erreur commise par 
le ouvernement en baissant le prix du blé malgré les av<”- 
tissements et en refusant d'appliquer la loi Lsborbe povr le 
prix du lait; 

18° De M. Pierre Garet sur les raisons qui ont amené le 
Gouvernement: 1° à commetlt-e la grave faute, au moment où 
malheureusement la vie ausmente, de tixer un prix du ble en 
baisse qui, pratiquement, ne dépassera pas 2.830 franes le 
quintal et sçra inèêine souvent très inférieur; 2° à refuser 
l'application de la loi Laborbe du 18 mai 1957 sur le prix du 
lait en décidant, ce qu'il n'avait pas le droit de faire, que ses 
effets en seraient retardés au {* octobre 1957; 

199 De M. Laborhe sur les motifs qui font q'e les impératifs 
contenus dans la loi ten lant à fiver un nouveau mode de calcul 
du prix du lait n'ont pas été appliqués intégralement Île 
ir août: 

29° De M. Reille-Soult sur les incidences de la politique agri- 
cole du Gouvernement, sur la production laitière notamme:;t; 

21° De M. de Baudry d’Asson sur ies conséquences Inoppor- 
tunes et injustes des différentes mesures prises par le Gou- 
vernement touchant à l’agricuiture dont le revenu en perpétuel 
amenuisement et Ja productivité insuffisante conduisent jes 
aszriculteurs à la ruine et notre balance commerciale à un désé- 
quilibre irrémédiable ; ; 4 

290 Ne M, Davoust sur la poiitique économique et financière 
du Gouvernement sur le plan agricole; 

23% De M. Paul Cos'e-Floret sur la politique viticole du Gou- 
vernement: 

99 De M. Méhaignerie sur la politique agricole, économique 
et sociaie du Gouvernement: 

20 Pa M. Jean Lefranc sur la politique agricole du Gouver- 
rement, et notamment sur sa politique en matière bettera- 
vaore; 

4e De M. Georges Bonnet sur la politique agricole du Gou- 
vernement; 

9730 De M. Nisse sur les mesures que, faisant suite au vote 
par le Parlement du traité instituant la Communauté éc6nomi- 
que européenne (Marché commun), le Gouvernement a été 
amené à prendre sur Je plan économique, et notamment dans 
Ja domaine agricole; 

280 De M. Jean Lainé sur la politique agricoe du Gouver- 
1 émet: 

go De M, Couinaud sur les mesures que le Gouvernement 
comte prendre pour éviter que le relèvement du taux de l'es- 
comple de Ja Banque de France, passant de 3 à 5 p. 100, n'en- 
traine un ralentissement considérable de toutes constructions 
de logements et en particulier l'arrêt immédiat de l'accession 
à la propriété bâtie, étant donné que ie taux d'intérêt des 
crédits ouverts par le Crédit foncier atteint depuis les der- 
uivres décisions ministérielles 7,40 p. 100: 

30° De M. Jean de Linkowski sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour que le relèvement du taux Ge 
l'escoimpie üe la Banque de France, qui vient d'être porté à 
% p. {00 et a fait passer le taux d'intérêt des crédits consentis 
par le Crédit foncier à 7,40 p. 100, ne puisse être appliqué aux 
personnes qui ont déjà contracté des prèts en vue d'accéder à 
la propriété bâtie: 

91° De M. Hénault sur la politique du Gouvernement concer- 
rant le fonds routier et notamment: {e s’il entend poursuivre 
la politique de spoliation des crédits destinés au fonds routier 
dont les amputations successives vont atteindre 90 p. 100 des 
recettes légales; 2° s'il considère comme des économies Île 
détournement, à la faveur des pouvoirs spéciaux, de la frac- 
lion du produit des taxes sur les produits pétroliers affectés au 
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fonds routier, en vertu de la loi du 30 décembre 1951: 3° quelles 
solutions 11 estime devoir prendre pour l'année 1958 faute de 
ressources délournées de leur affectation primitive, afin de 
ne pas aggraver l'insuffisance notoire du réseau routier et 
son état trop souvent archaïque, notamment à l'égard des che- 
iuins vVicinaux et ruraux reconnus, saus oublier enfin qu'une 
telle politique a élé la cause de miliers de morts et de cen- 
taines de miiliers de blessés, sans parler des milliaräs dépen- 
sés ou perdus; 4° s'il pense redonner au tourisme étranger 
en France un rythme éminemment nécessaire en ajournant la 
modernisation &au réseau routier et son entretien, alors que 
les pays voisins du nôtre font des efforts considerabies pour 
altirer les touristes ei notamment meilent lout en œuvre pour 
améliorer leurs routes: 

32° De M. Guy Petit sur les motifs qui ont eonluit le Gou- 
vernement à résilier la commande des « Bréguet Deux-Ponts 
résiliation qui entraine La fermeture partielle de l'usine 
d'Anglet (Basses-Pyrénées) de la firme Bréguct, le licenciement 
de 450 ouvriers et de 130 ingénieurs et techniciens, ainai que 
sur les disposilions qu'il compte prendre pour éviter les consé- 
quences économiques et sociales de cette décision, ainsi que, 
plus généralement, des abattements opérés dans les crédits 
d'investissement : 

33° De M. Michel sur: 1° là décision du Gouvernement de 
fermer l'atelier de fabrication de Valence et d’autres établis- 
sements militaires, et les graves conséquences qu’elle aurait 
pour les travailleurs de ces établissements, privés de leur 
gagne-pain et des avantages acquis, à l'approche de l'Inver 
et dans un moment où les difficuités d'existence ne cessent de 
s'aygraver; 2° les répercussions de cetie décision pour toute 
la population des villes où se trouvent ces étiblissements: 
3° la perte qu'entrainerait pour le patrimoine national la Hiqin- 
dation de ces industries an bénéfice de sociét(s capitalistes: 

31° De M. Rolland sur l'imposition par voie de circulaire 
administrative à 11 taxe à la valeur ajoutée au taux majiré 
des artisans fiscaux qui sont exonérés, par ja loi, de cette taxe ; 

35° De M. Ansart sur a polilique économique du Gouverne- 
ment et sur ses conséquentes désasl'eu<es pour la classe 
ouviiere ; 

35° De M Lamps sur la situation économique € 
satisfaction des revendications des travailleurs de la fouction 
publiq'ie ; 

37° De M. Llante sur: 1° la résiliation du marché concernant 


, 


Ja fabrication de quinze anpareiis Bréguet Deux-Ponts: 2° les 
répercussions de cetle décision pour les travailieurs de F'entre- 
prise Bréguet et des entreprises sou--traitintes et sur Jes 


conséquences qu'elle entraine pour l'industrie aéronautique 
française ; 

33° De M, FréGéric-Dupont sur la politique 
sociale du Gouvernement; 

39° De M. Rierre Cot sur les conséquences politiq 
nomiques de la supnression, par les déerets du 
de la taxe de compensation à l'importation et du rembourse- 
ment des charges sociales et fiscales aux exportaterirs, snppres- 
sion qui sembie contraire aux déc'arations faites et aux cnga- 
gements pris au nom du Gouvernement lors au débat sur 3a 
ratification du traité de Rome sur le marché commin, 

A vingt et une heures, denxième séance publiqne: 

Suite de la discussion des interpellations inseriles à l'ordre 
du jour de Ja première séance. 

La séance est levée, 


économique et 


(La séance est levée à dir-huit heures 


minules.) 


cinquante-cinq 


Le Chef du service de la s'érograpuie 
de L'Assemblée naiionale, 
RENÉ MAssOoN. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du G juillet 1957, 


Page 3358, {re colonne, 17° ligne avant la fin, 
Au lieu de: « fin 1952 »,- 

Lire: «fin 1942 ». 

Page 3358, 2 colonne, 4e alinéa, 7° ligne, 
Au lieu de: « la Suisse », 

Lire: «la Suède ». 


Page 3358, 2° colonne, à la fin du 8 alinéa, 
Lire: « dominé par i’ensermble ethnique le plus impor‘ant, 
C'est-à-dire le germanique ». 








Décès d'un député. 





1 


M. le président de l'Assemblte nationale a le regret de pre 
ter à la connaissance de Mmes et MM. les députés qu'il a été 
avisé du décès de M. Raphaël Babet, député de la Réunion, 


" " “ 107 
survenu 16 o0 août 1%0517. 
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Modifications aux listes élecioraies des membres des groupes. 


IL — GROUPE D'UNION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(30 membres au lieu de 31.) 


Supprimer le nom de M. Juliard. 


II. — GROUPE PAYSAN 
(10 memb'es au lieu de 11.) 


Supprimer le nom de M. Manteau (Bernard). 
Apprrentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(2 membres au lieu de 1.) 


Ajouter le nom de M. Manceau (Pernard). 


HT. — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA ÉÉSISTANCE ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(18 membres au lieu de 19.) 


* ne 
Supprimer le nom de M. Babet (Raphaël). 





sh ode Énienrimdais _—— 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 


\ 


Œ'ANE OA mr stars télé ot eu Né cc tree ester 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune unputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominmcment desIqnes, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso: dans le muis qui suit cette publication, 
les rénonses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre où. à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éié- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne pe ut excéder 
UN IOIS. » 


QUESTIONS ORALES 


8122. — 17 septembre 1957, — M, Dorey demande à M. le ministre 
des finances, des afiaires économiques et du plan quelle: mesures 
il à l'intention de prendre afin de compenser les Charges supplé- 
incutaires jmposées aux bénéficiaires des prêts à Ta construction, par 
e du relèvement du taux d'escomple de la Banque de France. 


‘ ] 
sui 





8123. — 17 septembre 1957. — M, Penoy demande à M. le président 
du conseil: 1° quels sont les résuilais des mesures prises à f'ini- 
Ualive du haut comité de lutte contre r’alcoolisme: 2 quelles sont 
les prochaines initiatives que le Geuvernement compte prendre dans 
ce domaine: 3° si le décret no 57-S45 du 29 juillet 1957, qui assujettit 
al taux majoré de la T. V, A. prévu pour les produits de luxe les 
«“ Doissons gazéifiées », s'inscrit dans le sens d'un encouragement 
indirect en faveur de Ja consotmination des boissons à base d'alcool 
et, dans le cas contraire, si le Gouvernement n'envisage pas son 
abrogation. ! y 


———— "D @ © 
ee 
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QUESTIONS ÉCRITES 





7922. — 51 juillet 1957, — M, Palmero signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques les prix très bas auxquels les pro- 
ducieurs de pêches de qualité de certaines régions de France, et 
et particulièrement de l'Ardèche, vendent actuellement leurs 
ruits alors que les prix à.la consommation à Paris et dans Îles 
grandes villes oscillent entre 120 et 200 francs; et lui demande 
quels moyens il compte mettre en œuvre pour remédier à cette 
Silualion à pius d'un titre anormale. 


—— — 





7923. 31 jublet 1957, M. B2rrachin expose à M. le ministre de 
fa justice que jies huissiers du département de la Seine ont compé- 
fence pour l’ensemble du département. I lui demande si leur rési- 
dénce doit être considérée copome à point fixe, sons possibilité de 
déplacement hors d'un périmètre restreint, et dans laffirmative 
lequel; et, si celle solution paraissait contraire aux intérêts des jus- 


üiciables pour des quartiers dont l'activité économique et la popula- 
lion se sont accrus considérablement, s'il envisage des créations 
d'offices, ou de faciliter le déplacement des titulaires d'offices. 

7924. 91 juilet 1957, — M. Cadic demande à M. le ministre des 
fiiances, des affaires économiques et du plan de lui indiquer, pour 
chaque Commune de plus de 10.0 habitants au dernier recense- 
ment sauf Paris, Lyon et Marseille —: a) le nombre de cotes ou 
articles d'imposition à la contribution mobilière, en 1956, et le 
produit, pour chaque commune, de cette imposition; b) le nombre 
d' eotes où articles de patente en 1456 et le produit, pour chaque 
commune, de cette imposilion: c) en regard de l'indication de 
chaque produit pour chacune des deux impositions, le pourcentage 


[Re 
d> ce produit revenant au budget de la commune considérée. 





7925, — 21 juillet 1957, — M. de Baudry d’Asson demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan là liste 
des départements dans lesquels les frais électoranx des élections 
légi-lalives du 2 janvier 1956 ont été récupérés sur les candidats 
dont les listes n'ont pas obtenu 2,5 p. 400 des voix, et ia raison pour 
laquelle Ja même opération n'a pas encore élé effectuée dans les 
autres, confcrm'iment à la loi. 





7925. — 31 juillet 1957, — M. Médecin expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget l'affaire suivante: un acheteur a acquis en avril 
4956 un appartement déclaré 3 millions de francs sur l'acte de 
vente; l'inspecteur de l'enregistrement, estimant que ce prix était 
inférieur à la valeur vénale réelle devant servir de base à la per- 
cepuon des droits en application des articles 1897 et suivants du 
code général des impôts, a proposé de le porter à 4 millions de 
francs. Ce chiffre a élé accepté par l'acheteur, mais le directeur 
de l'enregistrement, trouvant le prix encore insuffisant, a demandé 
à l'amiable de le fixer d'abord à 4.700.000 francs, puis à 4.500.000 
francs, L'acheteur a aïors décidé de soumettre son cas à la com- 
mission départementale de conciliation prévue par l'article 1898 
d'u code général des impôts et a offert 1.250.000 francs. Le directeur de 
l'enregistrement, président de ladite commission, faisant table rase 
de <es propositions amiables, à demandé que l'estimation soit fixée 
à 5 millions de francs, ce qui a été entériné, bien que lacheteur 
ait objecté que la commission n'était pas un organisme d'aggrava- 
tion mais de concilialion créé pour augmenter les garanties d'objec- 
tivité en faveur du contribuable vis-à-vis de l'administration. Il lui 
demande si le directeur de l'enregistrement, président de la com- 
mission départementale de conciliation a le droit de demander à 
fadite cominission une estimation supérieure à celle propose à 
l'amiable aux acheteurs d'immeubles et si, dans la négative, la 
décision prise ne doit pas êlre annuïée et, pour le cas présent, 
d'estimation ramen“e à 4.500.000 francs. 





7927. — 91 juillet 1957. — Mme Degrond expose à M, le ministre 
de l'intérieur que certains inspecteurs de police de la sureté natio 
nale (1 P. S. N.), ex-inspecteurs de police régionale d'Etat (1 P. 
R. E.) sont, en début de carrière, entrés dans la police après avoir 
subi les épreuves d'un concours de gardien de la paix. Après un 
nouvel examen, ils furent nommés EF P. R. E. et intégrés dans ce 
nouveau cadre à un indice correspondant à leur ancien traitement 
(article 38 du décret du 7 juillet 1941). Ces fonctionnaires se sont 
trouvés lésés comparativement à leurs collègues provenant d'un 
recrutement extérieur. En effet, la 4 classe d'I. P. R, E. ayant été 
supprimée par le Gouvernement de fait de Vichy, ces I. P. R. E., 
ex-gardiens, ont été, en général tilularisés comme HI. P. R. E. de 
3e classe. De leur côté, les FT. P. R. E. provenant d’un recrutement 
civil ont, après un an de stage, été également nommés LL P. R. E. 
de 3° classe alors que, précédemment, ils devaient attendre deux ans 
de plus (4% classe) pour accéder à cet échelon. Elle lui demande 
s'il compte faire en sorte qu'au même litre que les officiers de 
police, les I. P, $. N., ex-1, P, R. E. issus de la tenue, puissent obte- 
nir une revision de situation, à la suile de laquelle les services 
effectifs qu'ils ont accomplis en qualité de gardien de la paix ou de 
gradé de la tenue soient validés pour l'avancement d'échelon dans 
le corps des L P. S. N. 





2928. — 1 juillet 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan de lui faire connaitre : 
4° en matière de fonds d'amortissement des charges d'électrification 
rurale, programine de 19957, les raisons qui n’ont pas permis, jus- 





pres à son département ministériel, de fixer ke montant total 
u programme de l’année en cours dudit fonds, alors que pour 195% 
l'évaluation avait été faite dès le début de l’année précitée ; 2° quel 
est le montant global attribué au programme du fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrification rurale pour l’année 1957; 3° quelle 
est la part qui doit être accordée au département de l'Allier, au 
litre de ce programme. 





7929. — 31 juillet 1957. — M. Gosset demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, le nombre de recettes 
distribution existant actuellement dans le Nord et leur répartition 
dans les différents arrondissements du département, 


7930. — °1 juillet 1957. — M. Albert Schmitt, comme suite À sa 
question écrite du 1% mai 1997 et à la réponse du 30 mai 4997, 
signale à M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
que lintérèl primordial des dispositions de la loi n° 54-30 du 20 mars 
19% etait de mettre un terme aux controverses sans fin qu'engendre 
l'ancienne réglementation en matière de caleul des cotisations sut 
les frais professionnels. TT Ini demande s'il n'est pas possible ce 
hâter la parution des arrêtés ministériels attendus, afin que, d’une 
ee les employeurs cornme les caisses de sécurité sociale puissent 
iénéficier de la simplification qu'apporte la nouvelle réglementation 
et que, d'autre part, les commissions du contentieux de la sécurité 
sociale se voient débarrassées, à l'avenir, de la multitude de litiges 
donnant lieu à une jurisprudence contradictoire 





7931. — 31 juillet 1957. — M. Roland Dumas rappelle à M. le 
secréiaire d'Etat à l'énergie sa question écrite n° 7211, à laquelle 
il n'a été répondu qu'incomplètement par la leltre du 11 juillet 1957, 
et demande: fo quel est l’objet de la société anonyme « La Gérance 
générale foncière » d'après les statuts de cette société; 20 pour 
quels motifs la Compagnie des produits électroliques, société privée, 
est devenue « La Gérance générale foncière », dont le capital a 
été porté de 1.200.009) F à 41.200 millions, par souscriptions d'Elec- 
tricilé de France, service national; 39 alors qu’il paraît ressortir 
de la question écrite n° 2549, posée le 6 juiilet 1956, qu'Electricité 
de France élait créancière de la sGciété « Gérance générale fon- 
cière », et que cetle créance a été transformée en aclions, quelle 
est l'origine de celte créance; 4° pour quels motifs le service 
national Electricik& de France a immobilisé des sommes d'une teile 
importance dans une affaire privée. 





7932. — 31 juillet 1957. — M. Buron expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que, suivant déci- 
sions et instructions 7.187 du 28 décembre 1951, 3.439 du fer juillet 
1955 et 174 B 2/1 du 3 septembre 1956, rectifiée le 19 novembre 
1956, l'administration des contributions indirectes impose les four- 
nitures et poses de lino'éum et moquetles considérées comme de 
simp'es instatlations mobilières au régime « vente + pose ». Par 
contre, ce service admet l'option entre T., V. A. avec réfaclion de 
39 p. 100 des « travaux immobiliers » et le régime « vente + pose » 
lorsqu'il s'agit de fournitures et pose comportant le revêtement 
direct de chapes de ciment on de béton constituant les planchers 
des constructions neuves. Il lui demande si la même oplion est 
possible lorsque, s'agissant de constructions anviennes, une chape 
de nivellement et un aggiomérat de fixation doivent être appliqués 
sur les planchers ou chanes existants et que les revêtements (lino- 
léum, caoutchouc, plastiques, elec.) y sont fixés à perpétuelle 
demeure par collage, . 





7933. — 21 juillet 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population si tons Jes avis 
techniques nécessaires ont été recueillis avant que soit mise en 
application Ja diminution du taux de matières grasses dans le lait, 
nolarminent à l'égard des tout jeunes enfants. 





7934. — Aer août 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une sociélé anonyme qui, en 1956 el sous 
le bénéfice des articles 2 et 3 du décret n° 55-694 du 20 mai 1955, 
s'est transformée en société en nom collectif, et dont les membres 
ont, en conséquence, pris l’engagerment de demæsurer sous cette 
forme pendant cinq ans au tminiaum. Les deux fondateurs de 
l'affaire, associés et au demeurant seuls gérants, sont décédés récem- 
ment et à un mois d'intervalle La société se trouve ainsi subitement 
et totalement privée des compétences qui étaient le plus sûr garant 
de sa sécurité, de sorte qu'il y à péril pour les associés à demeurer, 
dans cette situation, indéfiniment et solidairement responsables. En 
d'autres termes, le retour à la forme anonyme, inpliquant l'exis- 
tence d'un conseii d'administration, s'impose pour des consi- 
dérations très graves d'ordre juridique, d'autant plus qu'il s'agit 
d'une exploilalion importante (chiffre d’affaires supérieur à 1 mil- 
liard de francs), I lui demande si, en raison de la situation difficile 
que ces conditions ont créé, les décès des gérants, envisagés 
ensemble, constituent, au sens de l'article 2 du décret précité, une 
« circonstance de force majeure », de sorte que le retour au régime 
fiscal des sociétés de capitaux n'entrainerait pas la déchéance du 
régime sous lequel a été effectuée la transformation en société de 
personnes. 





2935. — 1° août 1957. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas des entreprises alsaciennes victimes de spo- 
liation, qui perçoivent actuellement le montant de créances sur 
l'O. B. 1. P., sur des tiers ou sur le spoliateur lui-même. Ces créances, 
représentant nolamment le soide de gestion du spoliateur pour la 
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période 1910-1945, se trouvaient bloquées depuis 1945, bien que leur 
montant nominal ait été fixé à celte époque. I lui dernande : 1° si les 
indemnités reçues actuellement ne doivent pos être excites du 
bénéfice imposable des bénéficiaires, par analogie avec les disposi- 
tions de l’article 3 de la loi du 24 avril 1948 relatives à l'indemnité 
de dépossession des entreprises d'Alsace et Lorraine; ?° en cas ce 
réponse négalive, si les entreprises dont il s'agit, lorsqu'elles sont 
passibles de l'impôt sur les sociétés, ne peuvent pas demander la 
taxätion, soit au taux en vigueur lors de la perle subie, conformé- 
ment aux disposilions* de la loi du 7 février 1953 concernant les 
indemnités de dommages de guerre, soit au taux en vigueur à 
l'époque de la fixation du montant de la créance. 


7936. — 1er août 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budäget le cas d’une entreprise de travaux iminobiiiers dont les 
mémoires sont réglés par traites acceptées, agios à la charge du 
client. Lors de la réception du décomple de la banque, cemprenant 
la taxe sur les prestations de service à 8,50 p. 100, il est adressé au 
client une nole de débit, pour le montant des escormples et agios. 
Ii lui demande: 10 si la solulion administrative du 18 juin 1992 est 
toujours en vigueur, qui exonère d’impôt les sommes payées à la 
banque et récupérées sur le client; 2° dans la négative, quelles 
seraient les taxes à facturer sur ces débits par l'entreprise de tra- 
vaux, et Sur quelle base; 3° si, en toute hypothèse, une distinction 
ne doit pas être opérée entre, d’une part les frais d'escompte des 
traites et, d'autre part, les frais de recouvrement proprement dits, 
tels que rémunération d'encaissement, etc. 


2937. — 1° août 1957. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d’Eiat au budget le cas d’une sociélé à responsabilité limitée alsa- 
cienne à caractère familial dont le gérant, d’un certain âge et ayant 
fait ses études avant 1918, se trouve avoir des connaissances insuffi- 
santes en langue française pour cerlains contacts avec les tiers. 
Son fils, égaicment associé, lui sert habituellement d’interprète et, 
disposant de la signature sociale, paraît ainsi assumer certaines attri- 
bulions de direction dans l’entreprise, bien qu’en fait il ne prenne 
aucune initiative et doive rendre comple à son père, seul gérant et 
maitre de l’affaire, de toute son activité. I1 lui demande: 4° si, dans 
les circonstances de fait exposées, le service des contributions direc- 
tes est fondé à considérer le fils comme « gérant de fait »; 2° si, 
d'une façon générale, la situation ci-dessus, fréquente dans les pro- 
vinces recouvrées, ne doit pas constituer un élément déterminant 
aux yeux de l’administration pour apprécier la notion de gérance 
de fait, même lorsque les conditions généralement exigées par ta 
jurisprudence du conseil d'Etat sont en apparence remplies. 





7928. — Je août 1957. — M, Charles Margueritte expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que de jeunes 
médecins aspirants, mariés, pères de deux enfants, ont été envoyés 
en Afrique du Nord, ce qui parait contraire sinon à la légalité, du 
moins à la réglementation en vigueur et peu conforme à la tradi- 
tion. En effet, s’il est exact que ne restent en service en métropole 
et aux F. F. A. que les médecins: a) inaptes physiquement; b) pré- 
sentant un cas social tragique; €) candidats à un eximen universi- 
taire; d) non encore nommés médecins aspirants, il n'en est pas 
moins vrai que ces derniers n’ont jamais élé considérés comme 
officiers et qu'ils ont toujours suivi le sort des sous-ofliciers. En 
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer de quel 
nouveau texte il S'aulorise pour faire échec à la réglementalion et 
à la tradition. 





7939. — er août 1957, — M. Antoine CGuitton signale à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement le cas des 
propriétaires de terrains sur lesquels les Allemands ont construit 
des blockhaus dont le service de la protection civile a demanré 
le classement dans la catégorie « à maintenir », mais pour lesquels 
l'administration n’envisage cependant pas l'acquisition du terrain 
d’assiette et son incorporation au domaine. Devant cette situation, 
les directions des services départementaux, tout en rejetant les 
demandes d'indemnisation des intéressés comme relevant ces ser- 
vices préfectoraux de la protection civile, décident néanmoins l'at(ri- 
bution dune indemnité de préjudice exceptionnel ayant surtout un 
caractère symbolique et ne couvrant qu'une petite partie du dom- 
mage causé, Il lui demande: 1o si le service de la protection civile 
est habilité à verser des dommages de guerre aux propriétaires de 
terrains rendus inutilisables par l'installation d’ouvrages de défense 
classés dans la catégorie « à maintenir » et si ce service dispose de 
crédits à cet effel; 2° si une telle indemnisation peut intervenir 
comme complément de la petite indemnité de préjudice exceptionnel 
attribuée par le secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement, 
ou si celle-ci est exchisive de toute autre indemnisation; 3e s'il est 
normal que l'administration, classant un blockhaus dans la cat“gorie 
«à maintenir», refuse à la fois l'acquisition €u terrain d'assiette 
et l'indemnisation du propriétaire; 4° quelles mesures sont prises 
pour que les propriétaires intéressés soient intégralement indemnisés 
conformément au princfpe général posé par le législateur, 





7940, — er août 1957. — M. Jean-Paul David rappelle à M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «ur, 
lorsqu'il existait trois classes de transport voyageurs à la Société 
nationale des chemins de ‘er francais, les agents actifs ou retraités 
de cette administration, admis à vovager gratuitement en 3 classe, 
bénéficiaient du surclassement en 2? classe Jorsqu'ils élaient 
imulilés de guerre ou grands infirmes ou encore titulaires de 
la Légion d'honneur dans certaines conditions. Or, depuis la sup- 
pression de la troisième classe, les wagons de celle-ci, devenus 
wagons de 2 classe, sont encore plus occupés qu'auparavant, mais 





les mêmes mutilés et infirmes ne bénéficient plus d'aucun surclas- 
sement. il lui demande s'il ne serait pas opportun d'auloriser :e sur- 
classement en fre classe aux agents actifs ou retraites de la Scritfté 
nationale des chemins de fer français: 1° grands mutilés de guerre 
ou du travail d'au moins S5 p. 106, titulaires du statut de grands 
mulilés et de la carte à doubie bande rouge; 2e mutilés à 50 p. 100 
et plus, titulaires de la carte à barre rouge portant la mention 
« station debout pénible »; 3° aux décorés ce la Légion d'honneur 
ou de la médaille mililaire dans les conditions adinises autrefois 
pour les décorés de 1ä Légion d'honneur seuls. 





7941. — {er août 1957 — M. Regaudie expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce qu'en application du décret 
ne 56-1130 du 1? novembre 1956 relatif à la réforme du registre de 
commerce en Ce qui concerne limmatriculation des commerçants 
et la réimmatriculation de ces derniers dont Finmmatriwatien à 
été antérieure au ir janvier 1915, un errcté du 12 novembre 1956 a 
fixé les modalités que doivent accomplir ces assuieilis: que Îles 
dicrèts des 9 août 1933 et 29 mar: ont fixé les montants des 
taxes, émoluments et frais à percevoir par des greffiers en matlitre 
de registre de commerce pour ces operations, montants qui ont un 
caractère nalionai; que les taxes, frais et émoiuments actueïlement 
réclamés par des grefliers @e plusieurs régions présen:ent des diffé- 
rences allant parfois du simple au double. Il lui demande quel est 
le montant des taxes, frais et émoluiments qu'en matière d'imma- 
triculalion et de réimmaitriculation au registre de cotmimerce es 
grefliers sont habilités à réclamer aux assujellis. 


7942. — 3 août 1957. — M, de Sesmaisons demanle à M. Île 
ministre de la déiense nationaie et des forces armêes de Der vou- 
lcir lui indiquer le nombre, par région militaire (guerre): 1° des 
résistants non bénéficiaires de la loi no 50-100 du 3 avril 1930 qui 
ont été titularisés au titre de l'articie 2 de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951: a) dans le cadre D; b) dans le cadre C: 20 des 
résistants bénéficiaires de la loi ne 50-100 du 3 avril 1950, au som- 
met de leur grade le 27 septembre 1951: a) titularisés dans le cadre 
des commis d'administration au titre de cette loi à la suile d'exa- 
men; b) à la suite de proposition au choix. 


——— 





7943. — 3 août 1957. — M. Hernu demande à M, le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis + i: lieiivisage 
pas, afin d'éviler une gêne considérable aux families, de faire 
inscrire obligatoirement Îles élèves des écoles pnbliques et privées, 
admis à passer en 6°, dans un lycée voisin de leur d "nicile. 





7934. — 2 août 1957. — M. Marius Cartier siznale à M. le ministre 
de l'éducation naîionale, de la jeunesse et des sports que Ta 
rentrée scolaire en Haute-Marne se fera dans des conditions déplo- 
rab'es. Trois mille écoliers de cent une écoles où classes n'auront 
pas de maitre titulaire. L'administration ne disposera Ineéine pas 
d'un nombre suffisant de suppléants. Ce fait enlrainera sûrement 
la fermeture de plusieurs classes ou de plusieurs écoles à la rentrée 
d'octobre. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à une tele silualion. 

th 


7945. — 3 août 1957. — M, Anthonioz rapnelle à M. le ministre 
de la justice que l'article 29 du code des débits de boissons interdit 
à toute personne, toute sociélé, sous réserve des druits acquis, de 
posséder ni d'exploiter, directement ou indirectement ou par com- 
mancite, plus d'un débit de boissons à consommer sur plare des 
deuxième, troisième et quatrième catégories. HE Jui expose le cas 
du débitant de boissons qui, désireux de changer d'établissement, 
se rend acquéreur d'un autre débit que celui exploité, envisageant 
de céder ce dernier dès que le nouveau déhit est mis à sa disposi- 
tion par le vendeur. Le débilant se trouve pendant quel ques jours 
ou même quelques semaines propriétaire de deux débits. Il lui 
demande: 1° si cette situation contrevient aux dispositions de 
l’article 29; 20 dans l'aftirmalive, si, compte tenu dun caractère 
a“cicentel de la chose, il est possible que l'autorité Judiciaire JN£e 
qu'il ny à pas licu à poursuites. 





7945. — 8 août 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles sont les mesures qui ont 
été prises pour :es contréleurs civiis de la Funisie et du Maroc en 
applicatim des érlicles 3 et 7 de la loi du 4 août 19%, combien 
de contrôleurs civils ont été détachés ou jinlégrés dans chaque 
ministère, à quel niveau; quels élaient et quels seront les indices 
des contrôleurs civils bénéficiaires de ces mesures avant et apres 
leur application; combien de contrôleurs civils n’ont été encore ni 
détachés ni intégrés et quels sont leurs indices; quelle mission le 
Gouvernement réserve-t:l aux Contrôleurs civils qui ont dépassé 
le olafond des administrateurs civils. I lui demande s'il compte faire 
appel à leur expérience et si ces contrôleurs auront accès aux €orps, 
dits de débouchés, à égalité d'ancienneté et d'indice: si des places 
leur sont réservées dans es tours exlérieurs (conseil d'Etat, cour 
des comptes, inspections diverses, elec.) et quelle sera la situation 
de ceux qui n'auront pas été d‘tachés ou intézrés dans « d'autres 
corps recrutés par VE. N° A. ». Il Ini demande enfin quelles sont 
les difficultés qui ent retardé jusqu'ici la parution du statut de 
conseillers civils actuellement à l'étude depuis 1956. 





7947. — S août 1997, — M, Penoy siznale à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme qu'il à élé porté à sa 
connaissance que l'administration avait, pour ses besoins, effectué 
une enquêle conternant la répartition selon leur âge, dans chaque 
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département, des agents de travaux et conducteurs de chantiers des 
ponts et chaussées. Il lui demande de lui fournir ces renseigne- 
ments sous la forme de tableaux afin de connaître également, pour 
chaque département, la répartilion selon l'âge, dans les effectifs, de 


ces calgories à agents. 





7948. — & août 197, — M. Philippe Vayron demande à M. le minis- 
tre des finances, des affaires économiques et du plan quel est le 
hilan de la créalion de l'aéroport de Nice: 1° à quelle dépense avait 
été tixée celle création: 20 pour quels m itifs le concours des caisses 
a-t-il été refusé alors que le montant du financement avait élé fixé 
par ses services; 3° pourquoi ce refus entraîne-t-il l'émission d’un 
emprunt public; 4° pourquoi, revenant sur Sa décision antérieure, 
il autorise la caisse des dépôts et consignations à donner son 
concours à la chatnbre de commet supportant la charge des tra- 
vaux entrepris: »° pourquoi, nonobstant le rôle prépondérant de la 
chambre de commerce, il a élé institué deux bureaucraties géantes 
(700 61 100 coïlaborateurs) avec de puissanis élats-majors, pour des 
activilés pratiquement inexistantes. 





7949. — 8 août 1997. M. Wasmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si l'exportation de bois de chauffage en rondins el 
quartiers de hêtre de un mètre de longueur et qualifiés de bois de 
chauffage dans les procès-verbaux de dénombrement dressés par les 
agents des eaux et forêts est soumise aux taxes forestières prévues 
par les articles 1613 et 1618 bis du code général des impôts. 





7950. — & août 1957. — M, Paul Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quels sont 
les projets envisagés pour les contrôleurs et contrôleurs des instal- 
lalions électro-mécaniques à l'issue du réaménagement du cadre C 
el de l'intégration d'une partie des agents de ce cadre dans la 
catégorie B, 





7951. — 10 août 1957. — M, Tamarelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité soctale qu'une caisse primaire 
supprime l'indemnité de veuve due à raison du décès du mari 
survenue à Ja suite dun accident du travail, sous le prétexte 
que celte veuve exerce une activité salariée comme domestique de 
ferme. celle suppression cest d'autant moins explicable que, d'une 
part,, l'indemnité de veuve est de l'ordre de trois cents francs par 
jour et que, d'autre part, eette activité salariée ne saurait en aucun 
cas enlever à Ja bénéficiaire de l'indemnité sa qualité de veuve. 
IH lui demande s'il existe une disposition légale ou réglementaire, 
ou même une circtlaire, autorisant les caisses primaires à procéder 
d'une façon aussi contraire à l'esprit des jois sociales. 





7952. — 10 août 1957. — M, Tamarelle expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que le mari de la veuve 
visée dans la question no 7931 est décédé à la suite d'un accident 
causé par la chute d'un camion citerne qu'il conduisait, les freins 
n'avant pas fonelionné. I] lui demande: 1° si la veuve n'est pas en 
droit de réclamer directement au patron de son mari, propriétaire 
du camion cause de l'accident mortel dû à la deéfectuosité des 
freins, l'intégralilé des dommages qu'elle subit ainsi que son 
enfant, et ce, sans passer par la sécurité sociale qui lui doit sa 
pension de veuve, et pas autre chose, Ces dommages sont, en effet, 
très supérieurs à l'indemnité de veuve payée par la sécurité sociale 
et il semble que les articles 1382 et suivants du code civil doivent 
être applicables au patron ayant confié à un conducteur de camion 
un véhicule dont les organes défectueux n'assuraient pas la sécurité 
du conducteur, sans qu'il soit nécessaire pour cela que la faute 
du patron soit « inexcusable » comme l'exigerait la jurisprudence 
actuelle ; 20 si cette faute « inexeusalble » est indispensable pour que 
soient octroyés à la veuve d'un salarié les dommages qu'un non- 
salarié obtiendrait plus facilement, ce qui créerait pour le patron 
mégligent ou fautif un privilège difficilement explicakle, contraire 
eux prin:ipes de la Constitution et à l'esprit de nos lois sociales. 





7953. — 10 août 1957, — M. Jean-Paul David rapnelle à M. Île 
ministre des affaires sociales que la loi no 56-1222 du {er décem- 
bre 196, relative à la coordination des régimes de retraite pro- 
fessionnels, a prévu qu'un décret, pris sur la proposition des minis- 
tres intéressés, en fixerait les modalités d'application dans les 
deux mois de sa promulgation. Or, sept mois après ta promulgation 
de la loi, le décret n'a pas été publié. I en résulte un préjudice 
sérieux pour certains retraités, Il lui demande queiles mesures fl 
compte prendre pour remédier à cette inobservalion de la loi et 
dans quels délais le décret sera publié, 





7954. — 10 août 1957. — Mme Vaillant-Couturier signale à M. te 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre que de 
nombreux fonctionnaires, anciens prisonniers de guerre, rapatriés 
après le 8 mai 1945 et hospitalisés, parfois pendant de longs mois 
après leur libération, se voient refuser le bénéfice des majorations 
d'ancienneté de quatre dixième (loi n° 57-475 du 12 avril 1957) 
sous prétexte qu'ils n'ont pas été rapatriés par convoi sanitaire. 
Or, comme on le sait, les autorités allemandes n’ont rapatriés que 
les malades ou invalides à 80 p. 100 et les rapatriements ont cessé 
le 6 juin 1914. Elle lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette situation. 





7955. — 10 août 1957. — Mme Vaillant-Couturier signale à M. le 
ministre des anciens Combattants et victimes de guerre que de nom- 
Jeux IonCtionnares, anciens prisonniers de guerre, Tapauriés apre 
breux f { 5 I ni de guerre, rapatriés après 





le $S mai 1955 et hospitalisés, parfois pendant de longs mois après 
leur libération, se voient refuser le bénéfice des majorations d’ancien- 
neté de quatre dixièmes (loi n° 57-473 du 12 avri: 1957) sous prétexte 
qu'ils n'ont pas été ropatriés par convoi sanitaire. Or, comme on le 
sait, les autorités alemandes n'ont rapatrié que les malades ou inva- 
lides à 80 p. 100 et les rapatriements ont cessé le 6 juin 1%%4. Elle lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette 
situation. 





7956. — 10 août 1957. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° s'il n’eslime 
pas nécessaire de remplacer le mot « Bâliments » de l'article 1° du 
décret n° 55-36 du 3 janvier {%55 par le mot « entreprises » du 
seixième alinéa de l'exposé des motifs du mème décret; 2° combien 
de créalions et d'extensions d'entreprises industrielles importantes 
(plus de 50 employés ou plus de 5%0 m2 de piancher) ont été 
réalisées à Longjumeau (Seine-etOise) depuis la publication du 
dé:ret n° 35-36 du 5 Mnvier 1955; 3° comment sera régularisée la 
situation des établissements dont l'implantation dans les locaux 
vétustes des anciennes tanneries ou lextension dans ladite agglo- 
mération n’ont pas élé précédées d’un dossier de permis de cons- 
truire réglementaire ; 4° s’il est exact qu'une entreprise de Morsang- 
sur-Orge indésirable, paraît-il, dans cette localité, vient d'être auto- 
risée à créer à Longjumeau une usine de plus de 2.000 mètres carrés 
répondant à la deuxième classe des établissements dangereux insa- 
lubres ou incommodes. 





7957. — 40 août 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme de Lien 
vouloir lui confirmer que la lixison ferroviaire gare d'Orsay-nérodrome 
d'Orly ne portera aucun préjudice aux voyageurs de banlieue, et que 
tes derniers ponrroni Utiliser la gare d'Orsay dans les mêmes condi- 
tions qu'aujourd'hui. 





7958, — 12 août 1957. — M. de Pierrebourg demande à M. le minis. 
tre des affaires sociales quelles sont les voies de recours des mem- 
bres du birean des conseils d'administration des caisses primaires 
de sécurité sociale qui, volontairement, n'ont pas été convoqués 
paree que leurs <onçeptions ou leurs tendances ne correspondent 
pas à celles du président. 





7959. — 12 août 19:37. — M. de Pierrebourg demande à M. le minis- 
tre des affaires sociales si, en l’alfsence de statuts extrémement nets 
précisant les attributions du bureau des conseils d'administration 
des caisses primaires de sécurité sociale, il faut admettre que lors- 
que le bureau a recu dékKzgation du conseil d'administration pour 
traiter une question, ce bureau est astreint aux mêmes règles statu- 
taires que le conseil d'administration lui-même: c'est-à-dire que le 
bureau doit avoir été régulièrement convoqué et que la majorité 
au moins des membres doit être présente pour pouvoir prendre une 
décision valable. 





7960. — 14 août 1957, M. darrosson expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, que le payeur général 
de la Seine, service des pensions « B » contrôle, demande aux 
veuves de guerre de remplir une déclaration et d'y annexer un 
cerlificat sur lequel doit être mentionnée par le percepteur de la 
résidence la situation au regard de Ia surlaxe progressive pour 
l'année envisagée. Il lui demande si cette pratique est expressé 
ment prévue par une disposition légale, 





7961. — 16 août 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture si un agriculteur, qui perçoit une allocation 
vieillesse artisanale, n’a pas le droit de percevoir en plus une allo- 
cation vieillesse agricole, dès l'instant qu'il a cotisé pendant cinq 
ans — soit depuis le 1er juillet 1952 — à la caisse d'allocation vieil- 
lesse agricole, en application de l'artice 18 de la loi n° 55-21 du 
9 janvier 1995. 





7962. — 16 août 1957. — M. Badie demande à M. te secrétaire 
d'Etat à l’agricuiture s'il est dans ses intentions de ne pas nommer 
le nouveau conseil interprofessionnel de l'institut des vins de 
consommation courante et de se passer désormais de ses avis, recon- 
nus pourtant comme particulièrement qualifiés. 





7963. — 16 août 1957. — M. Badie demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à |a population si une sage-femme qui 
a fait ses trois années d'études (nouveau régime) peut servir dans 
une pouponnière d'enfants débiles, un médecin pédiatre en étant le 
directeur, au même titre qu'une infirmière diplômée d'Etat, une 

uéricultrice et une infirmière autorisée à exercer. Il paraîtrait pour 
e moins normal que cette sage-femme, étant donné ses éludes 
sanctionnées par un diplôme d'Etat, possède les mêmes droits que 
l'infirmière autorisée à exercer. 


7964. — 16 août 1957. — M. Pierre Montel exnose à M. le ministre des 
affaires sociales que certaines caisses régionales d'assurances « vieil- 
lesse » ne pratiquent pas la retenue à la source sur les arrérages 
qu'elles versent. Il s'en suit que les bénéficiaires de ces caisses doi- 
vent subir la taxe proportionnelle sur les sommes qu'ils perçoivent 
et qu'ils sont ainsi pénalisés par rapport aux autres personnes affi- 
liées à des caisses qui pratiquent la retenue à la source. Il lui 
demande quelles sont les raisons de ces régimes dilérents alors 
qu'un régime uniforme devrait être imposé 
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7965. — 16 août 1957. — M. Anthonioz demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture comment il est possible de concilier les ter- 
mes de sa réponse du 26 juillet 1957 à la question écrite n° 7023 avec 
ceux de la leltre no 17897 émanant de ses services et qui porte le 
timbre de la sous-direction de la mutualité agricole. Dans sa réponse, 
M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture s'exprime comme suit: les 
comités départementaux ont aussi adopté des dispositions établis- 
sant la définition de l'exploitation arboricole et qui peuvent être 
différentes selon les départements. Ses services semblent dire le 
contraire en affirmant: il n'appartient nullement à une caisse 
d'allocations familiales agricoles de dire ce qu'est une exploitation 
de culture fruitière, il s'agit-là d’un état de fait. 





7966. — 16 août 1957. — M. Badie demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées: 1° si les militaires de car- 
rière anciens déportés ou internés doivent bénéficier des avantages 
accordés aux fonctionnaires déportés au iniernés, par la loi du 
6 août 1948, en ce qui “oncerne les majorations pour l'avancement 
et décorations: ces militaires ayant fourni à l'administration militaire 
tous les renseignements relatifs à leur déportation ou internement; 
20 dans l'affirmative, à quelle dale le bénéfice de ces majorations 
leur sera appliqué; 3° en ce qui concerne la Légion d'honneur, s'il 
ne pourrait pas y avoir un tableau spécial en faveur des intéressés, 
puisqu'ils voient certains de leurs camarades civils de déportation, 
du même âge qu'eux, recevoir cette distin:tion (candidatures pré- 
sentées par ies fédérations de déportés). 





2967. — 17 août 1957 — M. Gaborit expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du pla” les faits suivants: par 
arrêlé du 15 mars 1957 (Journal offiviel du 16 mars 1957) l’adminis- 
tration a décidé de frapper d'une taxe spéciale temporaire de com- 
pensation de 15 p. 10 les grenouilles vivantes importées, alors 

u’elles étaient exonérées antérieurement. L'administration des 

ouanes ayant omis de prélever celte nouvelle taxe depuis la date 

dudit arrêté, il lui demande si elle est en droit, aujourd’hui, de 
réclamer à l'importateur un rappel de taxes qui se chiffre à plusieurs 
centaines de milliers de francs, étant entendu que l'imnorlaleur en 
question n'a pu incorporer cel impôt dans son prix de vente. 





7963. — 19 août 1957. — M. Palmero demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports à quelle date le 
statut des maitres surveillants des centres d'apprentissages est 
susceptible d'être adopté, la situation de ces agents non-éludiants 
étant très précaire et la promulgation du statul apparaissant comme 
de plus en plus urgenle. 





7969. — 19 août 1957. — M. Mazuez demande à M. le ministre des 
anciens combattanis et victimes de guerre si les fonctionnaires 

nsionnés, de guerre à qui des cures thermales de vingt et un 
jours ont été prescriles par le service de santé militaire pour le 
traitement d'’affections consécutives à des blessures reçues ou des 
maladies contractées en service, sont de droit présentés devant la 
commission de réforme instituée par Farticle 20 de la loi du 14 avril 
4924, et si les congés nécessaires pour effectuer ces cures sont déli- 
vrés dans les conditions prescrites par l'article 41 de la loi du 
28 mars 1928. Dans la négative, il désire savoir quelle est la forme 
de procédure, habituellement suivie, préalablement à la délivrance 
d’une autorisation d'absence en faveur des fonctionnaires nantis 
d'une décision leur ordonnant de suivre un traitement de ving et 
un jours, par cure thermale, dans un établissement militaire. 





7970. — 19 août 1957. — M. Crouzier demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan s'il est normal qu'un 
receveur municipal rejette, systématiquement, tous les mémoires 
de fournisseurs qui lui sont présentés par le maire et qui compor- 
tent la demande de remboursement de frais, souvent modiques, 
d'envoi de matériel ou de marchandises, sous le prélexte que ees 
fournisseurs ne produisent pas la justificalion de la gare de départ 
ou du bureau de poste expéditeur. 





7971. — 20 août 1957. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quand 
seront terminés les travaux destinés à améliorer l’alimentation en 
eau de la région parisienne: conduile Ivry — Montsouris — Porle-de- 
Chatillon, conduile Saint-Maur — Dhuis, caplage et adduclion des 
vals de Seine, accroissement de la production des élats filtrants de 
Saint-Maur et d’ivry, doubiement du siphon de Chigy, modernisation 
de l'usine de la Villette. 





7972, — 20 août 1957, — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quand 
éeront terminés les travaux tendant à la suppression des passages 
à niveau de la Varenne et de Champigny. 





7973. — 20 août 1957. — M, Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quand 
seront terminés les travaux de lutte contre les inondalions par 
les eaux d'orage à Vanves et Issy-les-Moulineaux; construction 
d’un coliecteur reliant les égouts du Clos Montholon à l'émissaire 
Sud et d’un déversoir d’orages (chantier J.-B. Potin), 








7974. — 0 août 1957 — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transporis et du tourisme quand 
seront terminés les ouvrages d'évacuation des eaux usées des 
pouveaux immeubles construils par l'offiée départemental des habis 
taiions à loyer modéré de la Seine et la caisse des dépois à Bazneux, 





7975. — 93 août 1957, — M. Courdon expo: À M. le secrétaire 
d'Etat à l’agricuwiture que la réglementation générale de la détaxe 
pour carburant azrivole prévoit que le montant de lattribution 
allouée aux moteurs à usage d'irrigation esi déterminé forfaitairement 
par leur puissance et non par la surface molornsée de l'exploitation. 
Il demande: 4e les raisons qui ont fait préférer une répartilion à 
roi: des moteurs p'utôt qu'à partir de la surfare motorisée de 
‘exploitation: 2 les moyens de coutrô!e mis effectivement en œuvre 
pour remédier aux abus qu’un pareil système de répartition ne peut 
qu'encourager; os Je nombre des attributions qui se sont révélées 
ie el qui ont été sanclionnées au cours des années 1956 
e 957. 





7976. — 5 août 1957. — M. Anthonioz ranpellc à M. le ministre 
des affaires sociales: que la circulaire no 85. SS du 27 juillet 4996, 
relalive au fonds national de soiidarité précise: 4e que Failocation 
supplémentaire n'est due à un ménage que si le total de ses 
ressources et alocations n'excède pas 23840 F par an et que, 
dans l'appréciation des ressources, on doit y comprendre les avans 
lages tels que : rente d'accident du travail, pensions militaires d'iivas 
lidité, pensions de veuves de guerre, pensions d'ascendants; 2° que, 
d'une part, les pensions d'orphelins n'entrent pas en compte dans 
les ressources et que, d'autre part, les pensions de veuves de guerre 
bénéficient de dispositions péciales (art. 146 de la circulaire). I 
expose que les parents d'enfants morts pour la Frar.e bénéficient 
d'aucun avantage par rapport aux autres parents qui, en outre 
peuvent bénéficier de l'appui matériel de leurs de cendants, 1 
demande s'il re serait pas possible de ne pas compter les pensions 
d'ascendants au rang des ressources servant à apprécier le droit 
à l'allocation supnlémentaire, le nombre des bénéfiriaires ne parais- 
sant pas important au point d'entrainer de graves répereussion® bour 
l'équilibre du fonds national de solidarité et élant, au surplus, une 
œuvre humanilaire et sociale honorabie., 





7977. — 76 août 197. — M. Anthoniez demande à M. le secretaire 
d'Etat à l’agriculture: quelles sont les raisons qui ont incité son 
département ministériel à promulguer le décret n° 57-85 du 2» jan- 
vier 19% portant réglementialion de la vente et de Fachat du gibwr 
mort et du gibier vivant, et quel est, en ce qui concerne le minis- 
tère de l'agricullure, le but poursuivi par les formalités qu'il 
prescrit. 





7978. —— 26 août 1957. — M. Anthonioz exnose à M. le secrétaire 
d'Etat au hudget: qu'un hôlelier a fait l'objet d'une vérification 
de complabilité de la part du service des contributions diectes 
pour les années 1952 à 15 pendant lesquelles son établissement 
était entièrement à la disposition de larmée qu loccupailt excliu- 
sivemernt. Les recelles payées par mandat sur le Trésor élaient 
donc d'un recouvrement certain, exac'ement déterminées, et aucure 
omission ha élé constalée. Cependant le contribuab:e à commis 
l'erreur de ne comptabiliser les mandats de fin d'année qu'au 
début de l'année suivante, au moment de leur réceplion, c'est-à-dire 
avec seulement quelques jours de relard. Le vérificateur a rétabli 
la situation des receltes correspondant aux années 1952 à 1955 mais 
il refuse de rapporter à l'année 1951 les receties afrentes à cette 
année et complabilisées au début de 1952, en invoquant l'arrêté 
du conseil d'Elat du 18 décembre 1954 (requêle n° 10187), Il lu 
demande si la jurisprudence résuïlant de cet arrêt qui concerne 
une société d'assurances ayant pratiqué à la fin de chaque exercice 
ane provision pour primes échues, mais non encaissées, est appli- 
cabie dans le cas Signaié, étant précisé que la comptabilité de 
l'hôtelier n'a jarnais fait élat de provisions pour créances à rrcou- 
vrer et qu'’enfin au 21 décembre 1956 toutes les recettes étaient 
complabilisées normalement, 





7973. 26 août 1957. — M, Anthonioz cxpe à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement «u ui passé 
te 15 juillet 195% un marché forfaitaire pour la construction d'une 
habitation, plan Courant F, 5. Le financement a été mis en place 
en mai 1955 et les travaux commencés en juin étaient terminés en 
décembre 1935. L’entrepreneur prétend réclamer à ce salarié 2205 PF 
à titre d'incidence de la majoration sur la T. V. A., à compter du 
1er juillet 1955, suivant arrèté 25423 du 21 juin 1%, sur demande 
de la fédération nationale du bâtiment à la direction générale des 
prix, Soit 1,10 p. 100 du montant des travaux et lui demande si 
cette exisence est justifiée. 


salarié à 





7950. — 2; aoûl 1)55. — M. Anthonioz c\po<e à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, qu'un débilarmt 
de boissons tilulaire d'une licence de % catégorie (art. 2? du coude 
des débits de boissons) s'est porté acquéreur d'une licence de 
h° calégorie en vue de la transférer dans son établissement. La 
régularité du transfert élant contestée par le procureur de la Répu- 
blique, il demande: jo si l'administration des contributions indi- 
recltes doit oblempérer à l'ordre Qu procureur de la République 
de retirer la licence au débitant bien qu'aucun jugement ne soit 
intervenu; 2° si l'administration des contributions indirectes est 
en droit d'opérer ce retrait et de rendre la licence de 4e catégorie 


à son précédent propriélaire bien qu'aucun accord ne soil inter. 
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venu entre les deux débitants: 30 si, au cas où l'irrégularité est 
reconnue par le débitent ou constatée par le tribunai, le débitant 
de bonne foi peut exploiter la licence ge 3 catégorie qu'il détenait 

7931. 26 août 1957 M. Anthonioz demande à M. le ministre 
de la jusiice sur quels lexles légaux ou r'slementures s'anpuie 
ui le la République qui conte la régularité d'un lrans- 
ferl de * de débit de boissons à consominer sur piace pour 
oblen que l'administration locale des contributions indirectes retire 
la liver 1 di int sans attend'e la décision du tribunal correc- 
tion lout on ne peut savoir qu'il a été saisi du litige 

7982. 23 août 197. — M, Guislain demande à M. le setrétaire 
d'Etat au budget le nombre de gixrisseurs ou assimilés gué- 
ris<eurs pant de questions Inédicales, sans être pour- 
Vus d'un dinlon le médecin, qui sont Soumis à la palente 
et ini s à la rlaxe progressive, étant entendu que sous cette 
dénominalion de guérsseurs il ne saurait étre question d'inc'ure 
les Inasseur<, chiropractiiens el mécanothérapeutfes, mais seulement 
les manipaliteurs de pendule, ce baguelte, ceux qui pratiquent 
l'apoosition des mains ou qui, par un meyen mystérieux quel- 


conque, donnent des soins qu'ils aopetlent « médicaux », I lui 
demande en outre quelle est la somme payée au titre de la sur- 


taxe prosre:sive par l'ensemule des guérisseurs. 


79583. 2S août 1957. — M. Philippe Vayron demande à M. Île 
secrét’ire d'Etat aux postes, telésrapres et téléphones Cans quel 
délai il envisage le rallachemert au mseau automalique de Paris 
des counununes du département de Ja Seine encore soumises au 
régime du régional el ‘il ne lui parait pas plus souhaitable de 
réaliser celte modcrnisalion que de procéder à des travaux coûteux 
pour ces relations avec des vilies bien plus éloignées. 





7984. 28 août 1937, — M, Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget -i les camions d'une ms age qui sont exelusi- 
vement affectés au transport de la terre d'une carrière à une usine 
apparienant à a méme entreprise, mais qui doivent emprunter 
la voie publique sur un Kiomètre entre la carrière et l'usine, béné- 
ficient de l'exonération prévue par l'article 2 ($ Il), 2°, du décret 
du 19 septembre 1956. 


7985. -_ 23 août 1057. — M. Joubert Cemande à M, le secrétaire 
d'Etat au budget -i l'indemnité d'éviction versée au localñire a 
la suite du non-renouvellement de son bail commercial est impo- 
sable à !a taxe proportionnelle et à la surtaxe progressive. 





7986. — 23 août 1957, — M, Mazier expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan le: faits suivants: dans 
le cadre de larrèlé muinistériel no 48.414 du 930 décembre 1947, les 
fabricants de tuiles et briques sont obligés de verser à la société 
professionnelle des produits français de terre cuite (S. P. P. ET. C., 
23, rue de Cronstadt, à Paris (15e), 4 p. 100 de leurs recelles, sommes 
qui ne leur sont restiluées que S'ils justifient avoir investi en moder- 
msations effectives, dans le délai de trois ans, un montant d'égale 
valeur. Les sommes ainsi recouvn'es sont versées par certaines 
sociétés Œans un compole « Fonds de modernisation libéré », classé 
parmi les réserves, Si ce caractère Jui est maintenu, il est à 
considérer que sa constitution est oblizaloire, même en cas d'’exer- 
cice de'icilaire, puisqu'il provient d'un prélèvement sur receltes 
{et non sur bénefices, ce qui serait déjà et par définition une 
raison majeure suffisante pour lui refuser ce caractère de réserves), 
I est à noter, de plus, que sa répartilion est interdite puisque sa 
contrevaleur à l'actif et constituée par des immobilisations ohivées 
dont le mainlien en l'état est exigé, I lui demande si, à ce double 


titre, il ne doit pas bénéficier de l'exonération de l'article 16 ($$ 1er 
et 2?) dun décret n° 56-%%6 du 18 mars 1657. L'administration avait 
déjà statué dans ce sens en 19%, lors de la création de la taxe sur 
les bénéfices non distribués, en exonérant un tel compte qu'elle ne 
considérait pas comne un bénéfice épargné 





7987. 00 Août 1957. — M, Laborbe dernanle à M, le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, re<peclivement, par année et jar sexe: 
4° combien de dipiômes du brevet d'apprentissage ent élé décernés 
Een fou, en 19% el, si possible, en 197; 20 combien de candidats 
ont éiè présenies en 1955, en 19%6 et 1957: 3° combien de candi 
dats ont élé présentés e! ont été recus: a) venant des mai<ons 
familiales en 1%55, en 1956 et 197; b) venant des centres d'appren- 
tissages ol 5, en 149% et 1937: c venant des centres dits « sai- 
sonniers »s en 155, en 195 et 1957: d) venant des autres formules 
en 1%, en 1956 et 195. 





7988. -- x) août 19,7, — M, Hernu dermande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées comment il se fait que les 
forces de gendarinerie avec motos, voitures, ele, aient été amenées 

Il 


à participer à la réalisation du filim Les Assassins du dimanche, 


alors qre ce fm, présenté en France et à l'étranger — notamment 
en Espagne — ridiculise la gendarmerie et tend à montrer, durant 
quelques séquences, l'inefficacité d'une brigade de gendarmerie 
pour apporter du secours à une voiture en péril. Au moment où 
la gendarmerie, avec des effec ils et des trailements restreints, 
assure «ur les routes un service qui fait l'admiration de tous, 
y a-t-il lieu de montrer à l'étranz cer un film ridiculisant nos gen- 


darmes, 





7989. — 30 août 1957, — M, Pflimlin demande à M. le ministre 
de la defense nationuie ct ues for2es arindes si :es dispositions néces- 
saires ont été prises peur que les élèves de l’école po:ytechnique 
de la promotion 1951, qui aceomplissent actueliement leur service 
aclif et qui auront satisfait à leurs ob'igations mililaires d'ordre 
contractuel ie 17 octobre prochain, soient libérés avant celle date 
afin qu'is puis<ent suivre les cours des écoles d'application où ils 

trecevoir leur formation de futurs ingénieurs de J'Elat, cours 
qui débulecront Ie 1°r oc'obre 





7990. — 71 août 1957. — M. Goussu expose à M. le ministre des 
finances, écs affaires économiques et du glan que, suivant un arrèl du 
conseil d'Etat du 2 mai 1956, s'agissant de construction Sur Sol d'au- 
trui, la durée d'utilisation doit être égale à la durée du bail, le taux 
d'amortissement doit êlre déterminé en conséquence, et lui demande 
dans quelles conditions peut être amorlie la construction de l'im- 
meubie ainsi construit, en particulier si cet amortissement doit étre 
effectué sur une durée égale à cecile d’un bail ordinaire, soil neuf 
années, ou tre effectué sur une seu'e année. 





7291. — 31 aoûl 1957. — M. Goussu expose à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, que le conseil d'Etat, 
dans un jugement Qu 23 mai 1955, no 31625, a décidé que doivent 
ôtre Soumis à l'impôt sur le chiffre d'affaires ainsi qu'à la taxe 
à la jroduetion, comme résultant d'une location destinée à per- 
melire lexpioitalion, sous nne modalité différente, d’un fonds de 
commerce O1 d'industrie, les loyers encaissés par le contribuab'e 
qui, aupres avoir exploité personnellement une entreprise indus- 
trielle, constitue une soœæiclé à responsübilité limitée, dont ïil se 
éserve la majorité du capilal social, à laquelle il apporte les élé- 
ients incorpore;s du fonds ainsi que l'outillage et gonne à bail 
les jmineubies nécessaires à l’exploilation, et lui demande si les 
dispositions dudit ju:ement s'appliquent à une exploitation com- 
imerciale dans laquelle aucune opération de production n'est exé- 
cutée, se livrant exelusivement à une distribution d'articles ayant 
déjà payé la taxe à la valeur ajou! ce. 





7992. — 2? septembre 1957. — M. Bonnäire expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail ot à la sécuriié sociaie la siluation suivante: 
au cours d'une grève, Un ouvrier avise Son employeur de sa déci- 
sion d'abandonner son empioi. La grève constitue une manière de 
suspension de contrat de travail et le préavis n'apparait pouvoir 
conunencer à Courir qu’à compter du jour de la reprise générale. 
I lui demande s'il fant au contraire considérer que Je délai de 
huilaine commence dès la réception de la lettre recommandée. 
Pans celte hypothèse, l'employeur est-il en droit, malgré la grève 
de demander que le salarié travaille effectivement pendant la durée 
du préavis foule de quoi joueraient — pour les professions reprises 
dans le champ d'application Ge Ja convention collective nationale 
textile — les dispositions l'article 49 de cetle convention (verse- 
ment par le parlant, à l'employeur, d'une indemnité égale au 
salaire qu aurait gagné — s'il avait travaillé — ledit partant). Autre- 
ment dit, l'exécution du préavis est-elle reportée à la date de la 
fin de la grève et de la reprise du travan. 


— 





7993. — 2 seplembre 19:57. — M. Bonnaire expose à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociala la silualion suivante: 
huit jours avant l'expiralion de sa période de congés payés, un 
ouvrier avise — par lettre recommandée — son employeur de sa 
résolution de le quitter, Il lui demande si Ja dernière semaine 
des congés parcs peut être considérée comine constituant une 
satisfaction à l'obligation de travailler normalement pendant la 
durée du préavis. Autrement dit, à l'expiration des congés payés, 
l'ouvrier el Cause est-il hbre et, donc, en droit d'obtenir sa 
liberté et <on bullelin de Sortie sans condition et sans délai. Au 
contraire, l'exécution du préavis ne serait-elle pas plutôt reportée 
à la date de la fin des congés et de la reprise du travail. 





7994. — ? soiltembre 1957, — M, Guy Petit exnose à M. le secré- 
taire d'Etat à à” présidence du conseil, charge de l'information, 
qu'il résulte des <ialuts de l'agence Havas que louie action dans 
le domaine de l'information est inlerlile à cette société et que, 
par ailleurs, ses activités principalement orientées vers Ja publi- 
cité ressortissent de la tulelle du secrétariat d'Etat au commerce 
qui a pour attribution la rég'ementalion et le contrôle des « auxi- 
liaires du cominerce », comme des professionneis de la publicité. 
IL Jui demande en <onséquence pourquoi celle tutelle et ce 
contrôle continuent à étre exercés par le secrétariat d'Etat à 
l'information, alors que tout lien juridique a légalement disparu 


entre les attribuïiins du département de l'information et celte agence, 


et si, à l'occasion des importantes modifications de structure de 
celte société, actuellement à l'étude, il ne se propose pas de la 
rattacher au département ministériel compétent plutôt qu'à celui qui 
a cessé de l'être. 





7095. 3 septembre 1957, — M. René Pleven annelle l'attention de 
M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement sur l’ur- 
vence de prendre le décret prévu par l'article 10 de la loi du 
7 août 1957 « tendant à favoriser la construction de logements et 
d'équipements collectifs, Les sinistrés mobiliers attendent impa- 
tiemment la parution de ce texte pour céder leurs indemnités de 
dommages de guerre et les banques, qui avaient bien voulu con- 
sentir des avances de fonds garanties par ces titres, se refusent 
à les maintenir on à en accorder de nouvelles, 11 lui demande s'il 
compte publier rapidement le décret prévu, 


| 
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7996. — 3 septembre 1957, — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'en vertu des dispositions de l’article 1er, 
lb, ae, de la loi n° 57-716 du 26 juin 197 el de J'article 1°, 1 et 2, 
du décret n° 57-806 du 19 juillet 1957, les suppléments de décota 
ou de dotalions sur stocks pratiqués ou constitués à la clôture du 
renier exercice arrêté postérieurement au 39 seplembre 1956 pat 
ls entreprises passibles de l'impôt sur les sociétés sont, pour l'as 
siette de cet impôt, rapportés au résultat de cet exercice à raison 
de 25 p. 100 de leur montant, à moins que ledit résultat soit nul 
ou déficitaire, auquel cas aucune réintégration ne sera appliquée; 
que les déclarations fiscales se rapportant aux exercices susvisés de 
certaines sociétés accusent de très légers bénéfices dus à la réin- 
tégration, par exemple, d'une amende minime encourue en cours 
d'exercice par ces sociétés, alors que, par ailleurs, leur bilan 
comptable se clôture sans perte ni profit, le complément de data- 
tions qui aurait pu être praliqué à la clôture desdits exercices 
n'ayant été ulilisé que très partiellement à l'effet d'éviter de rendre 
leur bilan déficitaire. Il lui demande si, pour des raisons d'équité, 
l'administration n’envisagerait pas d'accorder des dérogations à Ja 
réglementation ainsi exposée pour le cas où nolaminent les sociétés 
seraient bénéficiaires à la clôture du premier exercice arrêté pos- 
térieurement au 30 septembre 1956 alors qu'elles disposaient à ce 
moment d'une marge complémentaire de décote ou de dotations 
sur stocks non utilisée largement supérieure au montant du béné- 
fice déclaré au point de vue fiscal. 





7997. — 3 septembre 1957. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, en raison de la référence que comporte 
l'article 1887 du code général des impôts à l'article 1897, le délai 
de (rois ans fixé par le premier de ces articles est réduit à un an 
en matière de fonds de commerce, comme en dispose l'article 1:99 
précisant les modalités d'applicalion de l'article 4807. 


7998. — 3 septembre 1957 — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: en vue de l'application du décret 
n° 57-806 du 19 juillet 1957 (articles 1°r et 1), une société anonyme 
dont l'exercice coïncide avee l’année civile, s’est transfcrmée en 
société en nom collectif, avec effet du {er juillet 19%, sans disso- 
lution de l'être moral préexistant et sans création d’une société 
nouvelle. Ladite société, qui a constitué, au 31 décembre 1956, un 
complément de dotation, a soumis: à l'impôt sur les sociétés le 
bénéfice du premier semestre 1956, et à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques le bénétice du deuxième semestre, Il est 
demandé si les solutions suivantes sont exactes: fw aucune 
réintégration ne peut être faite (an titre des 25 gp. 100 du 
complément de dotation au 51 décembre 1956) au bénéfice sou- 
mis à l'impôt sur les sociétés, puisque Ja personne morale, en 
tant qu'assujettie audit impôt, n’a clôturé ancun exercice posté- 
rieurement au 30 septembre 1956 (article 4er du décret): 20 les 
2 p. 100 du complément de dotation pratiqué au 31 décembre 1956, 
ce complément représentant la plus-valüe prise par le stock indis- 
pensable depuis le 31 décembre 1955 — et non pas seulement depuis 
le 4er juillet 1956 — ne doivent pas être réincorporés en totalité 
au bénéfice du deuxième semestre (impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques), mais seulement pour partie. Dans ces conditions, 
il est également demandé: 3° qnelle sera la fraction des 25 p. 100 
du complément de dotation qui sera réintégrée an bénéfice dun 
deuxième semestre de 1956 soumis à VE R. P, P.; 4e si Je rehaus- 
sement du bénéfice déclaré par la société au titre de cet impôt 
lui sera notiié, par application de l'article 55 du code général des 
impôts, préaiablement à la mise en recouvrement des impositions 
supplémentaires qui seront élablies au nom des associés, 


7999. — 3 septembre 1957. — M. Maurice Georges rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) les termes de sa réponse 
à la question écrite n° 6518, insérée au Journal officiel du 19 avril 
4956, relative à la régularisation de la situation des agents adminis- 
tratifs retraités du cadre initial créé en application du décret-loi du 
44 juin 1938 par le décret du 15 décembre 1939. Aucune modification 
n'étant intervenue, il en résulte que les retraités dont il s'agit 
sont toujours en possession d’une pension baSe sur un classement 
hiérarchique correspondant à des fonctions d'exécution qu'ils n'exer- 
çaient pas et privés de la pension correspondant aux fonctions supé- 
rieures qu'ils détenaient comportant un classement hiérarchique 
(au niveau des secrétaires administratifs) et auxqueiles ils avaient 
été régulièrement nommés. La nature même de ces fonctions, 
établie de façon précise par le préambule du décretdoi du 
4% juin 1938 (non abrogé et par conséquent toujours valable) à été 
reconnue par l’administration Ge la guerre, laquelle, en faisant en 
quelque sorte un cadre spécial des agents administratifs encore 
en activité du cadre initial, a rectifié leur situation en les adinetltant 
en surnombre dans le corps nouveau des secrétaires administratifs 
(décret du 12 avril 1955). Il n'apparaît pas équitable de refuser 
d'adopter la même mesure en faveur des retraités ayant apparienu 
au cadre initial. Il lyi demande quelles mesures il compte prendre 
pour appliquer aux agents administratifs retraités ayant appartenu 
au cadre initial créé par le décret du 15 décembre 1939 les mesures 
adoptées pour les agents du même cadre encore en activité. 





8000. — 3 septembre 1957. — M, René Pleven demande à M. le 
ministre de la d'‘ense nationale et des forces armées: 1° s'il est 
informé que sur la solde mensuelle perçue par les hommes du 
ontingent maintenus au delà de la durée légale du service, est pra- 
tiquée une retenue pour retraite, comme s'il s'agissait de militaires 
le carrière. Cette retenue paraissant injustifiée dans le cas de 
‘espèce, le ministre est-il er à prescrire qu'elle ne soit pas 
opérée; 20 dans le cas de sous-officiers, admis à prendre leur retraile 





—— 


provortionnelle, mais maintenus en activité pour Six mois au tite 
des réserves, la retenue est également opérée sur leur solide bien 
que leur retraite ne doivent pas en être amélisrée. Cette mesure 
tend à dénaturer le caractère de la retenue pour retraite. Le mimnis- 
tre est-il disposé à la supprimer; 3e est-il exact que le péeule qui 
était antérieurement versé aux soubofticiers n'atteignant pas quinze 
années de service et qui correspondait aux retenues qu'iis avaient 
subis pour la retraile à élé supprimé. 





8001. — % septembre 1937. — M. Pelat demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes si, au cours de ses récents enireliens avec M. 16 
ministre des affaires étrangères par intérim du Gouvernement Inaro- 
Cain, le sort du capitaine Moureau à élé évoqué, et, dans l'affir- 
mative, quels sont les renseignements que son interlocuteur à pu 
int donner sur cet officier. Que comple faire le Gouvernement 
français pour que le capitaine Moureau soit rendu à sa patrie. 


. — 3 septembzs 1957. — M. Pelat demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques si l'infysmation publiée par 
un hehdomadaire parisien, de la location par la Régie Renault paur 
vingt-six millions par an, du pert de Newark est exacte, et, dans 
re cas, le nombre de véhicules que la Régie compte exporter par la 
vGie de ce port. 





a 


8003. — % seplembre 1957, — M, Pelat demande à M. le ministre 
des afïfaires sociales quelles <ont les raisons véritables de la révo- 
calion par décret d'un adiministraleur à la caisse primaire cenhirate 
de la région parisienne, et à l'U. R. S. $S. A. F. Quelles suites judi- 
ciaires il entend donner aux accusations produiles par l'intéressé 
contre la sécurité Sociale et la caisse d'allocations familiales, au 
cours de la conférence de presse qu'il à donnée le 1er août 1957 à 
Paris, Si ces accusations Sont sans fondement: &f, dans Je cas 
contraire, quelles sanclions ont été prises, où seront prises, contre 
les auteurs el les complices des malversalions énoncées. 





8004. —  seplembre 1957. — M. André Chêne expose à M. le 
ministre de l'intérieur le cas d'un maire qui, tenant le registre des 
délilérations du conseil municipal à son domicile et élant parti en 
congé, à privé les électeurs de la commune de la possibilité de 
demander communication et prendre copie des procès-verbaux (arti- 
cle 34 du code municipal). 1 Jui detnande si un maire peut tenir £e 
registre à son domicile. 





8005. — : septembre 1957. — M. André Chêne exno<e à M. Île 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population que le Bul- 
letin régional de Statistique (année 1%55), indique que 3.266 élrin- 
gers d'origine américaine résidaient dans ke Loiret au 4 décembre 
1956. Ii lui demande si, dans ce nombre, sont compris les militaires 
de l'armée des ŒEtats-Uni+, stationnés dans le Loiret et dans laftir- 
mative à combien s'élève-til. 





8006. — 4 septembre 1957. M. André Chêne demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télegraphes et téléphones quel es le 
nombre de demandes d'installations de postes téléphoniques en ins 
tance: a) pour le département du Loiret; b) pour la ville d'Or'éans. 





8007, — ï seplembre 1957. — M. Yves Peron expose à M. le minis- 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme que les auxi- 
liaires cantonniers, gardes, auxiliaires spécialisés, equipes techni- 


ques, sont mis à la retraite à soixante ans (exceptionnellement 
soixante et un ou soixanle-deux ans) naiss ne perçoivent la retraite 
des vieux travailleurs salariés qu'à parlir de soixante-cinq ans. 
Etant donné que dans ces conditions les intéres&s ont des diffieul- 
tés à trouver un emploi entre soixante et soixante-cinq ans et qu'un 
agent S. N. C. F. de Thiviers (Dordogne) va se trouver ince-<sarnment 
dans cette situation, Il lui demande quelle mesure il comple gren- 
dre pour mettre un terme à cet état de fait dont les conséquences 
sont graves pour cette catégorie de travailleurs. 


8908. — 4 septembre 1957. M. Marcel Hamon demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées si Lin soldat du 
contingent, dispensé de servir en Algérie parce que père de deux 
enfants, ne peut, comme c'était la coutume jusqu'ici, être affecté 
à l'unité la plus proche de ses foyers, 


8009. -- 4 septembre 1957 — M. Virgile Barel expose à M. le 
ministre de l’intérieur qu'une locataire de Nice a reçu la visite d'un 
huissier et d'un commissaire de police, tandis que stationnaient dans 
la rue une vingtaine de policiers, un car de police et un camion 
de déménageurs. Elle était en tenue d'intérieur lorsqu'elle a ouvert 
la porte. On Jui signifia l'expulsion de son logement et on la pria 
de quitter les lieux sur le champ. Elle protesta avec force, mais les 
policiers pénétrèrent dans l'appartement et commencèrent à opérer 
enlevant meubles et Jinge. Outrée par ces procédés, elle ne cacha 
pas son indignation aux policiers et continua à protester. Elle fut 
alors conduite en car de police, sans méme avoir l'autorisation de 
s'habiller décemment — en pantoufles et en robe d'intérieur — à 
l'hôpital, au pavillon des agités. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour que des faits semblables ne se reproduisent 
plus. 








4112 ASSEMBLEE 


EC 


NATIONALE — SEANCE DU 17 SEPTEMBRE 1997 





8910. — 4 septembre 1957 — M. André Chêne demande à M. le 


1 


secrétaire d'Etat à l’agriculture à quelle dale sera 


vention permetllant exécution du projet d'adduct 


dicat intercommunal de Mignères, Mignerelle, Moulon, 


Villevoques (Loiret) et que1 en sera le montant, 


attribuée 
d'eau 


expose à 


la sub- 


du syn- 
Ch: 


\pelon, 


8011. . bie 1955, — M, André Picrrard 
minisire de l'éducation nation: le, de la jeunesse et des Sporis que 
la mesure prévoyant le scimboursement à 50 p. 


100 


des 
dénl'acement engagés par les mernbres de l'enseignemen 


frais de 
t primaire 


de la région du Nord désireux de suivre des cours à la faculté de 
Lille élant annulée depuis le début de l'année scolaire 1956-1957, un 
instituteur exercant à 80 km de Liile doit, pour suivre ces cours, 
débourser la Somme de 41.693 F, représentant les frais d'inscription, 


d'examen, de transport el d'achat de livres. I 
miesui qu'il compie prendre pour remédier à € 


8012. — : up mbhre 19:37. Mme Prin exXPUSC 
d'Etat à la reconSiruction et au logement que 


lui 


cermande Îles 
de choses, 


el état 


à M. 


le secrétaire 
l'augmentation du 


taux des ill; le de :a Banque de France de 4 à 9 P. JU) est 
memeut lourde dé n<équ ë= ur les particulers aya 
construire leur logement avec l'aide financière du Crédit 
de rrante, C'est ainsi que Ges cinprunteurs ayant cbtenu, fi 
la téitalité de pr'ts de deux miltions, devront verser fin $ 
10.040) francs de lus, Soil ine | financière très lour 
dépassera de loin leurs possibilités, Eïle lui demande: 40 


cer cette si 


sont les mesures quil comple pendre ponr corri 
préjudiciable aux constructeurs particuliers; 20 s'il 
possible äe majorer la prune à Îa cons{ruction» 


Ï 


d’ 


égal à la dépense supplémentaire dont les intéressés 


précudire. 








\p 


ser 


un nn 


extrè- 
nt fait 
foncier 
n 19556, 


ptembre 


e qui 
quelles 
tualon 


ait pas 


jontant 


subissent le 


8013. —  senlembre 19957, — M, Marius Cartier signale à M. le 
secrétaire d'Eiat à l’agricu'ture que ls non-application de Ja reva- 
lorisation du Salaire minimum  interprofessionnel garanti aux 
ouvriers agricoles suscite 4 très grand mécontentement dans Île 
département de la Haute Marne. I lui demanle s'il compte prendre 
le pius rapidement possih'e le décret sur le S. M. I. G. agricole avec 
Ja parilé avec celui de l'industrie. 

8014. — ï seplenibre 1937, — M. Roger Rolfaute expose à 
M. le secretaire e Etat à l’agricuiture la situation particulière faile 
aux bouchers d’ av (Ardèche) par suite de l'interdiction qui 
leur est imposée G'amener du bétail vivant de Lyon pour être 
abattu à l'abattoir municipal d'Annonay, tandis que des laissez- 
passer seraient accorits pour certaines auires villes de l'Ardèche 
et de la Drôme. I lui demande: 14° pour quelles raisons ladite 
interdiction est-elle a quée à Ja ville d'Annonay: 2° quelles 
mesures il compte prendre pour corriger cette situation, préjuai- 
Ciable à la bou’herie ahnot _nne el aux consommateurs de cetie 
ville. 

15 — septel bre 10,7 — M, Mzr'el Moël deman je à 
M. le min stre des travaux publics, des trancporis et du tourisme 
s’il est € U que rs 1 ] ile des nins de fer francais 
a demandé à Soie er de nonvean et en D'alité Ie trafic voyageurs 
de Ja liine Troyes à Châüillon-sur-Seine, Dans Pafirmalive, quele 
suite il envisage d'accorder à cetle demande 

8C10. 4 septembre 1957 Mile Madeliine Marzn expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la p scisence äu conscil, chaïge de (a fonciion 
publique et de la refornie a minisirative que Ja loi n° 55-102 du 
9 avril {253, portant WU sotion dé ssistants et as<sistantes et 
auxiiaires de service cial appartenant aux e&dministrations de 
l'Et L IX Service ex euirs qui en dépendent on ux établisse- 
ments publics de FFla! ot 4 Î 1} voalre ct ] d'adioints 
d'hvgiène « re et ur r<it relt nt du ministère de léd 
cation nationale, n'a « ' recu à ne epniication depuis Sa prn- 
mulgation Elle Jui demande quand <erent publiés les réglements 
d'administration publique prévus à l'artic'e x de celte foi qui 
conviendrait de mettre rap dement en application 

8017. 4 seplerabre 107 M. Marcel N5ël demande à M, le 
ministre des affaires scc'aics (| est pour Je à rterent l'Aube 
à la date du 1° septembre 1937, ïe nombre des salari gagnant 
mensuellement: a) moins de 20 id) ii *<: Dh) entre 9f}.000 francs et 
25.009 francs: c) entre 25.000 Trai et 530000 fran d) «€ e 20.000 
francs et 35.000 francs: e) entre 93.0 francs et 49.000 francs; 
{) plus de 40.000 francs. 

8018. — 4 sSepteiabre 1157, — demande à M. ie 
secrétaire d'Etat à la san: te pubi'aque et à la lation: 1° comainent 
et par qui est actuellement ex » Ja *e d'eail m d'te 
« Source Monfras », à Chambon-la Foret (| : 2 q S 
qualités et particularités de celle eau; 5° peut-eiie Cure rc hiinandée 


pour les traitements médicaux. 


—_—_—_———— 





8019. — % Septembre 1957. — M. André Chêne demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° quel est le montant (valeur en 
francs) des importations et exportations françaises des produits hor 
licoles el de pépinières pour chacune des années de 1950 à 19% 
incluse; 20 vers quels gr sont effectuées les exportations et de 
quels pays provienrent les M re sc 





8029. — 3 <eplemhre 1957, — M. André Chêne demande à M, le 
Secrétaire d'Eiat aux arts et lettres: 1° à quelle dale sera mis 
à “xécution le projet de re:tauration de la « Maison de Jeanne- 
d'Arc », à Orléans; 2° à quel but est destinée ceite maison. 





8021. — ï seplembre 1957. M. André Chêne demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement combien de 
maisons d'habitation particulières et d'immeubles d'habitation à 
usage localif (avec le nombre de logements) ont été édifiés par 
année, de 1051 à 1956 inclus, dans le département du Loiret. 





8022. — G septembre 1957. — M. Sourbet expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les fiches de notation du personnel du cadre des 
préfeclures ont élé rcinises aux intéressés. Les instructions don- 
nées stipulent que les notes doivent êlre indiquées au crayon el 
communiquées à l'agent noté (lequel reconnait en avoir pris 
connaissance, page 2 de la fiche de notation). Par la suile, ces 
notes peuvent ètre modifiées par la commission paritaire et, ainsi, 
un coup de gomme permet de ne laisser paraitre que les notes 
donnses par ladite commission, dont les membres n’ont bien sou- 
vent aucun rapport avec l’agent noté et n’ont, de ce fait, aucun 
élément d'appréciation sur sa valeur professionnelle et sa facon 
de servir, ce qui semble illogique et peut donner naissance à des 
injustices (suriout si l'agent n’est pas syndiqué). Il Jui demande 
s'il ne parait pas plus normal que les notes, données par le chef 
de service ayant pouvoir de notation et vraiment seul qualifié pour 
apprécier l'agent servant sous ses ordres, soient portées à l'encre 
alin qu'elies subsistent au dossier du fonctionnaire intéressé. 


8023, — 6 septembre 1957. — M. André Moynet expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale la situation sui- 
vante: les commerçants, âgés de plus de soixante-dix ans, perçoi- 
vent l’allocation vie illesse de la caisse à laquelle ils sont afliliés, 
mais cel'e-ci continue à leur relenir, lors des versements, la coti- 
sation de la calégorie à laquelle ils ont adhéré, Il demande s'il ne 
serait pas possible, au moins pour les plus déshérilés, de supprimer 
la retenue effectuée sur le montant de la retraite minime qui leur 
est alloute. 





8024. — 6 sentembre 1957, — M. Georges CGaïillemin rappelle à 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian que Ja oi du 25 avril 4%6 relative à Ia nationa- 
lisation de certaines sociétés d'assurances et à l’industrie des 
assurances en France, précise, dans son article 16, que: « Aucun 
fonctionnaire en Service ne peut être nominé administrateur d'une 
entreprise nalionaiisée, sauf s’il est désigné au titre de représentant 
de L'État ». Or, si Cette règle à été jusqu'à présent strictement 
observée, il . en resle pas moins que des fonctionnaires en servire 
ont été, à plusieurs reprises détac hés dans des sociétés nationalisées 
conne meribee du personnel ce direction. Certains même partici- 
paient d'jà à la geshon de la société où ils avaient été désignés 
comme administrateurs au titre de représentants de l'Elat, IL 
demande : LE — Quel est le nombre de fonctionnaires de l'adrri- 
histration qui ont été, depuis la mise en vigueur de ladite loi de 
hätiona;isalion, détachés, dans ces sociétés d’assurances ou de 
capitalisation, soit pour y exercer des fonctions de direction, soit 
pour être affectés à d'antres organismes. IL — Quelles sont les 
raisons qui ont motivé ces détachements. HE — Si et dans quelle 
inesure ces délachements ont eu pour conséquence d'améliorer 
la situation des sociétés qui ont conservé leur caractère come 
mercial et concurrertiel, IV. — S'il n'estime pas que ces déta- 
chements soient de nature à causer un préjudice grave aux cadres 
de tous les échelons de la profession, dont l'avancement se trouve 
ainsi compromis et qui risquent, de ce fait, de quitter leurs entre- 
prises et de priver ces dernières des techniciens de valeur qui 
leur sont indispensables, V. — Quelle influence peut avoir, pour 
la carrière de ces fonctionnaires, cette posilion de « détachés ». 


8025. — 6 seplembre 1957, -- M. Dorgères d'Halluin demande à 
M. le secretaire d'Etat aux affaires économiques s’il comple, en rai- 
son de la récente et ‘importante baisse du prix du blé, établir une 
liste des produits de toute nature nécessaires à l'exploitation agri- 
coie (engrais, aliraents dn bétail, machines agricoles, carburant) 
dont les Prix ont baissé depuis 1951, et chiffrer. depuis cette date, 
l'augmentation des chorges saciales et fiscales de l'agriculture. 





8026, — G sen'embre 1957. — M. Virgile Barel expose à M. 18 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population que la police 
de Nice, à l'occasion d'une expulsion d'appartement, s’est saisie de 
la locataire exnulsée, après l'avoir malmenée, et l'a conduite au 
pavillon des agités de l'hôpital. I! lui signale que cette mesure 
puisque l'inlernement, car c'en est un, a été per- 
pétré sans même une autorisation de médecin et que le nom de 
celte femme a été inscrit sur le registre des entrées seulement 





est arbitraire 








A D cdi 4 
































A 





ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 17 SEPTEN RE 1997 4119 





———————— —— - - 0 





après la sortie de celle-ci que la famille est venue chercher d’'auto- 
rité. I lui demande: 4° s'il ne pense pas que üGe tels actes sont 
inadmissibles et intolérables: 20 quelkes mesures il coinmte prenure 
pour que de tels faits ne puissent se renouveler. 





8027. — G seplembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture quelles sont, pour le département de 
Loir-et-Cher, depuis 19:6: 19 les surfares ensemencées em  bié 
annuellement; 2° Ja quantité de blé récoit‘e: 50 la répartitior 
livraisons: de O0 à 59 quiniaux, de 950 à 100 auirtaux, de 2900 à 
500 quintaux et au-dessus; 4° le nombre d'expioilants de chacune 
de ces catégories, 





8028. — G seplembre 1957. — M. Bernard Paumier si2nale à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture le cas d’exploilants azricoles qui 
ont acheté du matériel étranger avant 1957. HN lui demande Siis 
peuvent encore bénéficier de la ristourne de 15 p. {1°0 alors que le 
décret du 9 août 1957 la supprime pour le matériel agricole importé 
de l'étranger. 





8029. — 6 sentembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à l’agricuiture: {o quel €<t le montant, par 
département et dans le cadre de l'exercice 19356, des colisations que 
doivent payer les employeurs au tiire: a) des assurances azrico'es; 
b) des allocations familiales agricoles; €} des allacalions vieilesses 
agricoles, et qui n’ont pas encore été réglées; 2 à combien s'élève 
dans chaque cas les sommes à recouvrer, 


8030. — 6 septembre 1957. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances, des affaires rever er mit a du pian: 
4° combien de distilleries de pomme bénélicient de ! ierniisalion 
prévue par le décret du 9 août 1953; 20 quel est le m Ù ntant de ces 
indemnilés; 3° quelle est la capacité de proauellon de distil'eries 
indemnisées io est-il exact que ces indemnités vont être majorées; 
$° y a-l-il de nouvelles fermetures de disti{eries qui soient prévues. 





8931. — G septembre 1957. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du pian, 
que; est le montant des économies réalisées sur les achats d'a'cool 
depuis la mise en vigueur du décret du 9 août 1953 réduisant 
J'achat des alcoo!s. 





8032. — 6 septembre 1957. — M. Bernard Paumier atlire l'attention 
de M. le minisire des affaires sociales sur le fail que cerlaines 
caisses vieillesses entendent grever d’hypothèque les biens des al0- 
calaires quand leur valeur dépasse deux millions de francs. Cel'e 
mesure entraine de nombreuses personnes, ne disposant pas Ccepen- 
dant du minimum de ressources donnant droit à l'allocalion sup- 
plémentaire, à ne pas faire leur demande. I lui demande quels 
mesures il compile prendre pour abroger ces dispositions, 





8033. — G septembre 1957. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances, des affaires économi: ques et du pan, 
si la réponse à sa question écrile, no 3235, insérée à la Suite de la 
séance du 2 avril 195: peut également s'apñiiquer aux ouvriers de 
l'Etat. à 





8024. — 6 seplembre 1957, — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre ‘des finances, des affaires économiques a. rs pan, 
guei est le nombre de foncliunnaires relrailés civis dont la pen- 
Sioit anauelle est inférieure à 180.000 F. 





8935. — 6 seplembre 1957. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
secrétaire ü'Etat à l’agriculture le cas de cerlains agriculteurs dont 
les bûôtes de trail, avant été frappées par la fièvre aphieuse, ont dû 
emprunter le tracteur d'un aulie exploitant pour poursuivre leurs 
Gravaux, ce qui entraine des frais Pres importants, I lui demance 
s'il ne peut êlre prévu dans des cas semblables l'ailocalion d'un 
coulingent spécial d'essence détaxée. 





8036. — 6 septembre 1957. — M. Bernard Paumier allire l'attention 
de M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
sur la soynime de 1.500 millions de francs prévue par le décret 
n° 97-904 du 5 août 1937 au profit du fonds de garantie mutuelle 
d'orientation de la production agricole. 11 lui demande si les primes 
devraient pas être payées suivant un barème progressif par les 

Xploilants employant de la main-d'œuvre salariée d'une manière 
permanente et ayant un revenu cadastral supérieur à 40.00 F. 





8037. — 6 seplembre 1957, — M. Boccagny expose à M. le secré- 
taire d'Etat à rates le cas d'un ménage d'anciens fermiers 
dont la feinme, qui a dû cesser son activité pour des raisons de 
maladie, percevait l'allocation des vieux travailleurs agricoles. Le 
mari élant actuellement employé comme manœuvre sur un chantier 
pe un salaire dépassant le plafond des ressources donnant droit à 

allocation précitée. I lui demande: 1° si cetle allocation peut Ini 
être maintenue; 2° si les sommes perçues par l'intéressée au titre 
de l'allocation des vieux travailleurs agricoles doivent être rem- 
boursées à la caisse vieillesse agricole. 





353. — G seplembre 1957. — M. Coquel expose à M. le secrétaire 


d'Eat à l'agricutiure le cas d'un ouvrier Macon qui à ele assuye ti 
au régime général de la sécurité suciaie de 1931 à 1959 et a été, 
en 1256, durant six mois, au Service d'un empioyeur hulbilisant 
qu'un personnel agricole, Tombé maiade, Sa maiadie reconnue 
l'intéressé a oblenu une pension d'invalidité du r'gime agricole, 
dont le taux n'atleint que la moitié d'une pension du r'£me 

[ { te (! re! e est due au fait ane d puits de  noIn- 
breuses ann: les pensions d'invalidité du régime agricole n'ont 
pas été augimentées, Il Jui demande quelles mesures il compte 
prendre pour mellre fin à une fleïle inégaiile. 





80:29. 6 seplembre 1957 M. Boccsgny exnose à M. le minisire 


de la défense nationale et des fo'ces a:.uéas lé cas d'un sursiluire 
pert de jaimi : à qui le conset de revision à accorde un sursis 
d'un an, alors que son frère tail à ce moment-là en Afrique du 
Nord. I lui demande si l'intéressé hénéfete toujours _ sursis alors 


que son frère est décédé, le 27 juin dernier, à lhôp 
(Maroc 





£940. — G septembre 1957 — M. Bernard Paumier demande À 
M. ie secréta're d'Etat à la reconsirucslion et au logement à corn- 
bien s'élèvent, pour chaque département et par an, les fonds 
alimentés par le versement de { p. 190 des montants des salaires, 
effectué par les employeurs, et destinés, selon les dispositions du 
décret n° 53-701 du 3 août 1955, à la construction d'inmneubls & 
usage d'habilation. 





801. — G septembre 1997. — M. Roger Roucaute -isnale à M. le 
ministre des anciens comhaitants et v'oimes de guerre quen date 
Gu 17 avril 45957 le tribunal adiminisiralif de Montpellier à annulé 
une décision ministérielle de reîus G'attribution du tre d'interné 
résistant à un interné du Ccépariement du Gard en considérant que 
l'intéressé était fondé à prétendre cue son évasion du camp d'inter- 
nement « a constitné un acte caraciérisé de résistance contre 
l'ennemi, accompii en service commandé », H lui deinande 10 s'il 
considère que ce jugement fait jurisprudence et si la commission 
nationale des déportés et internés résistants en tient compte pour 
formuler ses avis; 2° si d'autres internes, dans un cas semblable, 
sont en droit ce prétendre au bénéfice de la carte d'interné résis- 
tant, à la place de ceile &'internf politiqre qui leur a élé pré- 
cécemment attribuée par décision ministérielle et, dans Faffirmative, 
quelles formaiilés doiventils accomplir. 





89:2. — 6 septembre 1937 — M. André Chêne, Cemande à M, 16 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quelle est la superficie des bois 
el forêts dans le département du Loiret: 2° connment se répartit 
celle superficie entre. a) les particuliers; b) les communes; €) le 
département, d) FElat, 





8243. -— 6 sepleribre 1957. — M. Eernard Paumier <icnale à M. 16 
SccrCiaire d'Etat à l'agriculture qu'il est interdit, celte année, de 
traverser les foréts domaniales de Elois et de Russy où d'y sta- 
lionner, la forêt de Chambord étant considérée, de son coté, comme 
réserve de chasse, Des amendes pouvant s'élever à 7.000 F frappent 
les contrevenants. Celle interdiction touche méme les enfants H 
Ii demande queile inesure il compile prendre pour lever celte inter- 
diction 





8944. — 9 septembre 1957. — M. Cormier demande à M, le minis- 
tre des Frances, dcs affaires éconmiques et du pian, : 1! 6-1 nor- 


mai que impôt sur ie saiaire soit réclamé à un militaire d'active 
afleclé en A. FN, I lui précise que le père dudit miitaire a 
ferraulé en février 1957 une deinande de dézcrèvement en faveur 
de son fis et qu'il vient de lui être adressé une summation pour 
un» somme de 2610 F à verser avant le 11 septembre prochain, 
somme globaie qui représente le montant global des imnoôis récla- 
més aux deux intéressés, et lui demande ézaement en verlu de 
quelie disposition le service qua'ifié des finvaces est amené à 
prendre une feïle disposilion qui lui semble contraire à cerlaines 


mesures décidées en faveur des militaires non de carrière mo! 
lisés en A. F, N. 


80:5. — 9 seïiembre 1957. — M, André Bonnaire expose À 
M. le secrétaire d'E:at au travail ei à la sécurité sociale ue des 


chefs de familie, en raison de leur rappel en A:gérie pour une 
période de EE à six m is, D'ont pu bfné fcier de l'allocation iiater- 
nilté première naissance, ceile ci intervenant! apres les dus fixés 
par l’artic'e 5 de ‘ja loi du 22 août 1916. Le directeur de l'Union 
nationa'e des caisses d'allocations familiales à Paris se retranche 
derrière celte formuie: les évènements d'Algérie ne Li ‘ons 


e } 15 PIS Te 
dérés comme hostilités. Devant ce fait les jeunes n i1peiés 
en Algérie ont fait tout leur devoir et se trouvent lésés. Pendant 
la Campagne d'Indochine, les femmes des co mhattan!s qui se trou- 
vaient dans une telle situation ont bénéficié de ces avantages 
a:0rS qu'ils étaient voiontaires ou engagés et non rapne és d'offlce 
IL iui demande si l’on ne pourrait pas faire allouer les allocations 
de maïernité pour les jennes foyers dont le chef de famille à été 
rdppeié 6ous les drapeaux en raison des événements d'Alr‘ri 


a —— 


’ 
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. — 9 septembre 1957, — M, Bouyer expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu'un comité 
# Son et lumière» du château de Foix géré par la préfecture de 
l'Ariège s'est constitué, I demande: 1° si une subvention de lédu- 
Cahon nalionale à é6lé accordée an comilé « Son et lumière » du 
châleau de Foix; 2° quel est le montant de cette subvention. 





8047. 9 seplermbre 1957. — M, Bouyer deinande à M, le miaistre 
de ia justice di lui préciser queis sont Les recours dont dispose un 
artisan pour faire appel de décisions rendues Par une comInissiIon 
d'éxXonéralion fonehonnant au sein d'une caisse d'allocation vieil- 
lesse art na l IS-1O1 du 17 janvier 19S el suivantes, 


| ] 
décrets el décisions S'y ratlachant el avant trait aux exonérations). 





8018, — 9 seplembre 19,7. — M. Teule cxpose à M. le ministre 
ces finances, des affaires économiques et du plan, qu'un made 
avee pen \ nulilaire de 1 ! 10) nt é6ié récemment dans 

| 4 r à la cercep l’Angies (Vend pour 
des | ‘ t ea pension fit le d ‘ment de 10 km 
qui séparent \ don e de ladite perceplion. Son état de santé 
] ire le relarda et i rrivVa à la porte de Îa percepüion un 
LI } Î 1 int ra 1 > i 4 » H ur , if U d I ' 1 C it il > )rur 
et la porle se fermer im yablement devant Jui Il lui demande: 
{1 1 pet] d' Htita ; > sera pus st ititabl'e ans in vas 
de ce ent pour { ! nt 1 A someont qu 
l nt | Û } Ù t | 1 Geia HOTEL aussi 
Jinportant: bj sil en £ le inner des s{ru is dans ce sens 


8019. 9 seplembre 1957 M. Bouyer exnose à M. le ministre 
de la justice que raison de Particle 3 de Ta loi du 17 jan- 
vier 1958, modifié par Flarlicie {er de la loi du 140 juillet 192, 


lursqu'uue personne relève sanuitanéiment de Florgani-ation aulo- 
home des professions agricoles et d'une aulre organisation autonome 
de travailleurs non salariés, elle est obligatoirement affiliée aux 
aux organismes, mais h'est tenue que pour moitié amrès de cha- 
cune d'elles au payement des cotisations prévues, En ce qui concerne 
l'alloealion vicilesse non salarié, la loi n° 36 124 du ?S avril 1%%6 
sthipuie qu'entre le {7 juilet 1952 et le fer janvier 1953 les personnes 


qui ne sopl aflilites qu'à une seule caisse ne sont débitrices d'aucune 


pénaité el d'aucune majoration de relard, dès qu'elles ont réglé à 


la caisse de leur choix la cotisation entière, Les indemnités de retard 
ei amendes qui ont pu ètre perçues dans ce cas seront remboursées. 
1 lui demande: <i une décision de commission de dre instance sta- 


tuant en juin 1955 oblige l'intimé à solder à la eaisse vieillesse 
agricole la inoilié de la cotisation 1954 alors que Ja cotisation er 
1951 à été soldée en temps utie à la caisse commerviale et qu'un 
règlement intereaisses eut dû intervenir à l'époque. La loi du 
16 juillet 1952, article fer, obligeait implicitement les caisses à effec- 
tuer des répartitions de eolisalions, celle du 9% avril 1956. artiv'e 
unique, disposait que les pénalités et indemnités de retard devaient 
être annulées, En raison de ces deux lois, il semble que le jugement 
rendu soit contraire à l'équité donc impossible à exécuter. 


iore 





8050. — 9 =eplembre 1957, — M. Cuioci expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que deux acri- 
dents mortels de Ta roule se sont produits aans le méme sens de 
Circulation en l'espace d'un an environ, sur le pont routier d'Olonne- 
sur-Mer {Vendée}, passant sur la ligne =. N. C. F. Nantes-les Sables, 
toute départementale no 80 d'O'onne-sur-Mer à Saint-Martin-de-Brem. 
IL apparait certain que le virage aeceniné qui aborde ce pont nest 
pas suffisamment relevé pour permettre aux automobilistes, moto- 
cyclistes on srooiérisles de le franchir sans lunitation de vitesse 
imposée, Irnnportants travaux d'éargissement de ce pont et de 
modification du virage avant été faits il y a environ deux ans, il 
lui demande: a) pourquoi un virage aussi dangereux n'a pas été 
étudié et reciifié avec plus d'efficacité à l’occasion de ces travaux 
importants; b) quelles mesures immédiates il compte prendre pour 
limiter les risques de nouveaux accidents graves: €) s'il ne croit pas 
qu'en l'état acturl de ce lien de circulation routière, dent une 
enquête approfondie lui donnera un asrect précis, la responsabilité 
de <on département ministériel n'est pas civilement et lourdement 


engagée dans ces deux accidents mortels, 


8951. — 9 septembre 1957 M. Nerzic demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un jeune honure de dix-sept ans est autorisé à 
prendre des lecons de ronduite automobile au volant de la voiture 
de son père, avec un titulaire du permis de conduire à ses cotés, 
ei, dans l'affirmalive: a) dans q < 
Jecons sont autorisées par les textes: D} sil y a des restrictions 
quant aux lieux et aux heures où ces | 


leçons peuvent être prises. 


uelles condilions trés IréCise res 


x 


8952. — 9 scnterabre 1957 M. Tamarelle demande à M, le minis- 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme quel est le 


comte d'exploitation du servire de bateaux assurant le passage du 
port de la Pallice à l'île de R', pour chacune des années de 19590 
à 195. Queïites ont é!6, en 195%. lez recettes mensue les d'exploi- 


tation. Quel est j'empioi qui a clé fait des Lénélces réalisés ae 
41950 à 1900. 





8053. -—- 9 septembre 1957. — M. Tamarelle demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme quel est 
le compte d'exploitation du pont transbordeur assurant, près de 
Rochefort, le franchissement de la Charente, route nationale n° 733, 
de Rochefort à Royan, pour chacune des années de 1950 à 1956. 
Quelles ont ét6, en 1956, les recettes mensuelles d'exploitation. 
Onel est l'emploi qui a élé fait des bénéfices réalisés de 1950 à 
1906. 





. — 9 seplembre 1957, — M. Salvetat demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si la qualité d'arlisan fiscal peut être main- 
tenue en faveur d'un artisan qui, élu maire de sa commune, doit 
de ce fait abandonner personnellement toule activité profession- 
nele et embauther un deuxième ouvrier pour le remplacer. Les 
texies rég'ementant la quatité d’artisan fiscal — en parlicwier 
l'instruction du 31 janvier 198 et l'artice 13 de la loi du 7 février 
1953 — ne prévoyant pas ce cas, il lui demande s'il ne parait pas 
opportun et jus'e de prendre toutes dispositions pour ne pas léser, 
sir le plan fiscal, un artisan invesii de fonctions officiel'es. 





8955. — 9 septembre 1957, — M. Scheider expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transaoris et du tourisme que la Circu- 
lation routière sur la route nationale n° 733 entre Rochefort et 
Royan est considérabiement ralentie et gènée par le pont trans- 
bordeur assurant, près de Rochefort, le franchissement de la Cha- 
rente, des attentes atteignant et dépassant deux heures étant 
imposées, en saison estivale, aux véhicules automobiles, I lui 
demande si un projet est à lélude pour apporter une äinéliora‘ion 
à cette situation, un tel ouvrage ne répondant manifesicmeni nus 
aux besoins imposés par la circulation automichbile, en constante 
auginentation. Dans Faffismative, quel est ce projet. Quel sera le 
coût des travaux. Pour quelle date et pour quelle durée sont [révus 
ces travaux. 





8056. — 9 septembre 1957. — M, Helluin demande à M. le ministre 
de la justice si un huissier de justice, siégeant à une audience de 
jaslice de paix en quaiilé de greffier (titulaire ou remplaçant) peut, 
a cette méme audience, défendre les intérêts de l'un de ses clients 
présent ou absent). Dans le cas où ce fait serait illégal, il 1 
demande quel est le recours d’un justiciah'e qui, après un juge- 
mont rendu contre lui dans de sembiab'es condilions, a laissé 
passer les délais d'appel. 





8057. — 9 septembre 1957. — M. Raymond Lainé demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture si le directeur de la cuisse mulueile 
d'allocations familiales agricoles de la Vendée peut valablement et 
souverainement refuser de son propre chef le bénéfice des presta- 
lions familiales pour une enfant de quinze ans en apprentissage 
pendant deux ans chez sa grand’mère (sous :on'ret #“nregistré) 
pour la profession de vendeuse en “picerie et lissus, avec motif 
que ce métier n'implique pas vre formation mélodique complète 
mais une simple initiation qui ne saurait dépass2r six mois, Qne:s 
sont les textes qui lui permettent de prendre cette d'cision. QGueis 
sont les textes qui indiquent explicitement les proiessions Gont les 
contrats d'apprentissage peuvent être réputés radnes, mème après 
enregistrement par la chambre de conunerce ou ja chambre des 
métiers. 





8958. — 9 septembre 1957. — M, Davoust demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées: 1° comment se 
répartissent les bénéfices des mectings nationanx de l'air; 2° quelles 
sont les somines provenant des bénétices nationaux de l'air qui 
furent versées aux veuves et orphelins de l'air, pour les années 
105%, 195, 1056, 4957 et, ponr fa méme période, le nombre de 
meetings avant eu Heu sur Fensemble du territoire national: 3° pour 
les années 1954, 1955. 14956, 1957, le nombre de billets vendus dans 
ies meelings nationaux de l'air et le prix de ces billets. 





8059, — 9 septen:bre 1957. — M. Raymond Larue demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) si, dans le cas d'un sous- 
offeier radio-navigant, blessé en Indochine, à Ilonoi-Gialam, Île 
fer juillet 195%, au dépari d'une opération aéroporlée à destination 
de Lang-Son, par la chute de son aéronef au décollage pris dans le 
souffle de laéronef qui le précédait, la blessure est considérée 
comme blessure de guerre. 





8060. — 9 sentembre 1957. — M. Maurice Nicolas expose à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, qu'un 
comauerçant ayant régulièrement fait une réclamation le 29 mars 
157 au directeur départemental des contributions directes concer- 
nant nne patente complémentaire et ayant demandé à surseoir au 
pavement de la somme contestée, à recu un commandement du per- 
cepieur d'Angles (Vendée), en date du 21 mai 1957, exigeant le 
payement imméditt de cette imposition. Puis, le 42 juillet 1957, un 
huissier a procédé à la saiste-exécution du mobilier et matériel de 
commerce, In vente étant fixée au % juillet 197. Le contribuable 
intéressé, avant protesté auprès du percepteur par deux lettres 
recommandées, S'esi vu répondre que ce dernigr avait demandé en 
vain constitution à garanties par avis P. 247. A., en application de 
l'article 1666 du C. G. I. et annexe, articles 353 et suivants, mais 
que, de toute facon, la saisie effectuée n'avait qu'un caractère 
conservatoire 1} Ini demande: a) quel est le recours du redevable 
qui n'a jamais reçu l'avis P. 217. A., alors que le percepteur dit 
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l'avoir établi lui-mème; b) s’il est légal que le percepleur ait fait 
procéder à une saisieexécution en prétendant par la suite qu’elle 
u'a qu'un caractère conservaloire; c) s'il envisage des dispositions 
efficaces protégeant les contribuables de bonne foi contre lomni- 
potence et le caractère hargneux de certains agents de recouvre- 
ucnt; d) quelle sont ces dispositions. 





8061. — 9 septembre 1957. — M Bretin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° dans quelles conditions la vente 
de boisson est accordée aux concessionnaires dans les meetings 
nationaux de l'air; 2° quelle est la raison d'intérêt général qui 
amène les organisateurs à donner une exclusivité à une marque 
de soda; 3° quelle est l’aulorité qui a accordé cette exclusivité; 
4o s’il y a eu soumission, quelles ont été les marques de boisson 
en compélition et quel a été le montant de la soumission des divers 
soumissionnaires: 59 dans quelles conditions réglementaires ont été 
autorisés les envois de matériel publicitaire en papier por des avions 
de l’armée de l'air, élant précisé que ce matériel publicitaire 
conecrnait exclusivement la marque de soda susvisée, 





8062. — 9 septembre 1957. — M, Bouret demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale dans quelles condi- 
tions et sur quelles bases exactes doivent être calculées les cotisa- 
tions personnelles d'allocations familiales d'un commerçant ou d'un 
artisan, employeur ou travaileur indépendant, qui n'est pas impo- 
sable au titre de l’impôt sur ie revenu en raison de ses charges de 
famille, et qui a fourni à la caisse d'allocations familiales, en 
l'absence de forfait B. I. C., un relevé de son chiffre d’affaires établi 
pe le contrôleur des contributions indirectes et un compte d'exploi- 
ation pour la période servant de base à l'établissement de cette 
cotisation. 


——_——— —— 


8963. — 9 septembre 1957. — M. Léger demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si un contrat d'appren- 
lissage conclu pour deux ans, régulièrement enregistré à la chainbre 
de commerce de Vendée et en vertu duquel une cominerçante 
s'engage à apprendre à sa retite-fille la profession de vendeuse 
en épicerie et tissus, peut être valablement refusé par la caisse 
mutuelle d'allocations familiales agricoles de la Vendée à laquelle 
est affilié le père de ladite apprentis sous prétexte que, «en accord 
avec le directeur départemental du travail, il a été admis que l’em- 
ploi Fr, Var rs vendeuse en épicerie n'impliquait pas une forma- 
tion méthodique et complète telle qu'elle est prévue par le code 
du travail, mais une simple iniliation qui ne saurait dépasser six 
mois». Le directeur départemental du travail a-t-il qualité pour 
annuler de son prop'e chef les effets d’un contrat d'apprentissage 
régulièrement souscrit et enregistré et faire ainsi supprimer les 
prestations familiales dues au père de iappréntie en vertu de ce 
contrat. Dans l’affirmalive, n'y a-t-il pas contradiction regrettable 
entre cette position et celle de la chambre de commerce agissant 


_ elle-même sous couvert du ministère du travail et de la sécurité 


sociale. Dans la négative, quel est le recours des parties intéres- 
sées pour faire valider les oblizations souscriles et ob‘enir les avan- 
tages sociaux qui en découlent. 





8064, — 9 septembre 1957. — M. Berrang demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelle el l’explica- 
tion qui peut valablement êlre donnée au fait qu'un officier a droit 
à un délaipréavis de trente jours à l'occasion d’un changement 
d'affectation alors qu'un sous-officier n'a pas ce droil, sa mulation 
étant immédiatement efecutoire. 





8065. — 9 septembre 1957. — M. Vaugelade dermande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: {° si, 
dans sa polilique qui tend à juste Utre à faire intensiñer ls expor- 
talions, la carie d’exnorlateur nouvellement créfe constitue une 
mesure idoine d’assouplissement et de simplification des formalités 
administratives dont la complexité et les difficultés ont jusqu'à 
présent rebuté beaucoup d'’industriels, d'artisans et de commer- 
Çants désireux et capables d'exporter; 29 si Ja commission chargée 
de délivrer la carte d'exportaleur aura une représentation dépar- 
temenlale accessible aux entreprises provinciaies et capab'e de 
stimuler et d'aider efficacement! l'esprit exnortateur qu'elles ont 
pour la plupart. Est-il opportun et obligatoire de créer ce nou- 
veau service administralif. N'est-il pas à éraïndre que seules 
les entreprises très importantes pourront signer le contrat que la 
commission exigera et qu'ainsi la masse des petils et moyens expor- 
tateurs cera paralysée, ce qui fera échec au but très souhaitable 
recherché, 





8066. — 9 septembre 1957. — M. Pelat »xpose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, je cas d’un 
candidat aux Palmes académiques systématiquement écarté chaque 
année des listes de proposilions transmises par la préfecture des 
Bouches-du-Rhône à cause de l'ex-condamnation de l'intéressé 
(en 1915) à Ja peine de cinq ans de dégradation nationale 
et malgré les interventions: 1° d’un décret de remise de peine 
en date du 4er mars 19%; ?o de la loi d’amnistie du 5 janvier 1951 
(art, 2 et 14, 3 alinéa); 3° de la loi d'amnistie du 6 août 1953 
(art 45), I] lui demande: I — Si les lois et décrets précités 
peuvent, à bon droit, continuer de demeurer sans aucun effet 
à l'heure actuelle au sujet de la prise en considération d'une can- 





didature à la distinction en cause; I. — Si, en admeltrant qu'il 
ne soit pas dans les usages qu'une décoration soit accordée de 
droit, le pouvoir discrétionnaire de l'administration ne doit pas 
exciusivement s'exercer dans le cadre de l'équité et des mérites 
arlistiques plus que suffisants inconteslables et d'ailleurs incontes- 
tés; IL — Si, par contre, les lois et décrets susvisés auraient, 
dès août 1953 très exactement, piacé ledit candidat dans la posi- 
lon qui eût été la sienne s'il n'avait jamais été condamné à 
celte peine de ciny ans de dégradation nationale: a) pourquoi 
l'intéressé, qui a plus de trente et un ans de services rendus à 
l'art musical, qui est pourvu de p'usieurs diplômes universitaires, 
qui recoit normalement d'autres distinctions officielles, mais qui 
en est à sa cinquième candidature auxdites paimes, voit-i sen 
nom arbitrairement et détinitivement rejeté alors que sont agréés 
d'autres candidals qui, non éeulement n’ont pas eu à renouveler 
leu» demanie autant de fois, mais qui, surtout, ne comptent que 
heaucoun moins d'années de services rendus aux arts: b) la mesure 
qu'il compte prendre en vue d'empécher ces rejets sysiématiques. 





8067. — 9 septembre 1937. — M, Guy La Chambre aïiire l'a'tene 
lion de M, le minisire @es finances, des affaires économiques et 
du plan, sur la note ne 3327 du 29 juillet 1957 relative à lappli- 
culion du régime des taux majorës de Ja taxe à la valeur ajoutée 
et de la taxe de prestalions de service, et en particulier sur Île 
1e paragraphe du titre 1 fa). HI lui demande si, à l’occasion d'un 
document administratif, on ne va pas à l'encontre de di<pasitions 
législalives formelles qui prévoient Fexonération de la taxe à la 
valeur ajouiée pour les arlisans fiscaux (art. 264 du code). Com- 
ment peut-on ailier, d'autre part, les nouvelles instructions avec 
l'application combinée des articles 238, dernier paragraphe, et %%6, 
premier paragraphe du code. En effet, l’article 258, dernier para- 
gravhe, indique que: « la taxe de 25 p. 100 est exigib'e quelle que 
soit la situation des personnes imposables au regard des disposi- 
tions du premier paragraphe de l’article 256 ». D'autre part, le 
wemier paragraphe de l’artic'e 23%6 est ainsi libellé: « Les affaires 
faites en France par les personnes qui, habituellement ou occa- 
sionnellement, achètent pour revendre ou accomplissent des actes 
relevant d'une activité industrielle où commercia'e sont sou- 
mises, @ic. »… Il lui demande: fo si les activités artisanales ne 
doivent pas C!re exclues du champ d'appliration de la taxe de 
25 p. 109 et, dans la négative, sur quel texte législatif s'appuie-t-on; 
20 si le fait de faire supporter à un ceriain nombre d'artisans fis- 
caux, à compter du 1er août dernier, une différence de taxe sur Île 
chiffre d’affaires de 25 — 2,65 p. 100 = 2,35 p. 100 (les intéreséés 
étant soumis antérieurement à la seule taxe Jocale de 2,65 p. 100) 
n'est pas de nature à leur porter un préjudice tel que ces entre: 
prises ne seront plus viables. 





8068. — Q seplembre 1957. — M. Jean Villard demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’énergie s’il peut lui indiquer: 1° le nombre de 
postes d'essence existant actuellement en France; 2° le nombre de 
postes construits en 1956 et ceux dent la construction sera achevée 
en 49%57; 3° quelles mesures il compte prendre pour arrêter celte 
course effrénée qui consiste, pour ++ société, à construire 
immédiatement son poste à proximité de celui qui vient d'être 
créé par un concurrent, au risque d'aboutir, comme en d'autres 
branches de la distribution, à une situation anarchique qui obligera, 
dans l'avenir, à envisager des marges bénéficiaires élevées pour 
couvrir des frais généraux trop imporlants par rapport à des 
ventes insuffisantes pour chaqne poste, 


8969. — 9 ceptembre 1957. — M, Jean Legendre expose à M. Île 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un Corine r- 
can! s’est rendu acquéreur, en 1911, du pas de porte d'un immeuble 
à usage commercial détruit par faits de guerre, avec cette circons- 
tance que le vendeur du pas de porte est, en même temps, proprié- 
taire de l’immeub'e dans lequel il exploitait, avant la destruction, 
et lui demande si ce commerçant, qui n'était pas locataire an 
moment du sinistre, mais qui s’est rendu acquéreur du droit au bail 
d'un immeuble sinistré, peut bénéücier du droit de report prévu 
par la loi du 2 août 1919. 





8970. — 10 septembre 1957. — M. Charles demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées sur quel texte se sont 
appuyées les auiorilés miiilaires de l'armée de l'air de la région 


d'Oran (Algérie) pour rendre obligatoire le port du casque d'une 
cou.cur définie par les militaires circulant à titre personne]! sur leur 
scooter (tenue militaire ou civile sur la base où en ville), Dans 


le cas où celle mesure est rézlementaire, pourquoi n'est-elle mise 
en appiicalion que dans cerläines garnisons et que pour certaines 
armes, dans le cas contraire, quelle mesure compte-til prendre pour 
faire annuer cette réglementation locale et amunisliér tous les mili- 
taires ayant éié punis pour celle raison, 





8071. — {0 seplembre 1957. — M, Nerzic demande À M. le ministre 
des finances, des afiaires économiques et du p'an: 1° ques sont les 
aliribulions et droits de la commission de contrôle des banques; 
2 a-l-eile droit de perquisition dans les locaux professionnels et 
d'habitation; %v a-t<lle droit d'enquêtes et de pointages dans la 
ciientèle des établissements financiers; 49 quelles sont les sanctions 


applicables par Ia “ommission aux établissements financiers ; 
u° pour queiies néxligcnces ou fautes peuvent-<iles êlre appliquées. 
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8072. — 10 sepleimbre 1957, — M. Bône demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le nombre d'accidents 
survenus sur aéronefs du type Broussard, accidents provoqués par 
des pannes mécaniques, en lui précisant le nombre de personnes 
sorties indemnes, de blessés légers et graves, de morts. 





8073. — 10 seplembre 1957. — M, Léger demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées :'l estime normal 
qu'un avion neuf, le Broussard,, ne possédant qu’un seul organe de 
traelion, soit équipé à sa sortie d'usine d’un moteur certes revisé 
mais usagé, Différentes pannes s'étant produites provoquant des 
accidents mortels, quelles mesures envisage-t-il pour augmenter le 
coefficient de sécurité de cet avion monomoteur, 





8074. — 10 <=ehlemibre 1957, — M. Helluin demande à M. le minis- 
tre de la defense nationale et des forces armées -i à la suite des 
accidents survenus aux avions du type « Broussard » ayant provo- 


que des morts, il envisage de donner d'urgence des ordres pour: 
4° qu'un disposiuf quelconque soit étudié et monté rapidement, 
| agerénaen un larzage du train fixe en cas de crash: 2° renforcer 
e Caisson du plancher pour éviler aux lames du train de pénétrer 


dans le poste de pilotage en cas d'atterrissage forcé. Ces mesures en 
aufmentant le coefficient de sécurité de cet âppareil diminueraient 
le nombre de morts à venir. 





8075. — 10 septembre 197. — M, Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées s'il est exact que la 
caisse d'assurance muluelle contre les risques aériens de l’armée 
de l'air, caisse alimentée par un prélèvement d'office sur l’indem- 
nité pour services aériens perçue par le P. N. ne couvre pas les 
accidents causés sur un théâtre d'opération ou au titre du maintien 
de l'ordre (cause purement mécanique ou du fait de l'ennemi). 
Dans l'affirmative, les raisons pour lesquelles le prélèvement pour 
la caisse d'assurance est faile même si l'intéressé se trouve dans 
Jes conditions non couvertes par l'assurance. 





8076. — {0 <eplernbre 1957, — M. Berrang demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer 
quels sont les droits de la veuve et des trois enfants en bas âge 
d'un militaire de l'armée de l'air, sous-oflicier mécanicien, basé 
à VE. L. O. 4/5 à Oran (Algérie), tué sur Broussard, en service 
aérien commandé le 2% août 1957, 14 ans et 10 mois de service, 
43%) heures Ge vol mais non P, N, Un des frères du défunt effectuant 
son service Inililaire en Algérie, peut-il prétendre à être rapatrié et 

en France, D'une manière icrale, quelles sont les ohli- 


atfecté e1 gei 
gälions de l'armée de l'air vis-à-vis du personnel non P. N., servant 
«omine membre d'équipage, mort en service aérien commandé. 





8077. — 16 seplembre 1457. — M, Bernard Paumier exnose à M. le 
secretaire d'Etat à la reconstruction et au logement: qu'aucun 
décret d'application de ja loi no 563589 du 18 juin 1956 étendant ja 
législation sur les dommages de gyerre à certaines expropriations 
n a encore été pris, De ce fait, les directions déparlem ntales décla- 
renl aux personnes susceptibles de bénéficicr de cette loi quelles 
en ignorent la portée, I lui demande: quelles mesures il compte 
prendre pour que la loi n° 56-389 du 18 juin 1956 puisse recevoir 
une pieine applicauon, 





8078. — 10 <eplerbre 1957, — M, Bernard Paumier rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture que, pour la campagne 1955-1956, le 
bié de commerce remis en échange contre du blé de semence étoit 
exonérés des taxes colisations de résorplion et n'élait pas assujetti 
au quantum Il Ini demande quellz est la régl2mentation pour la 


Carpagne 1956-1957, 





8079. — 10 septembre 197, — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secretaire d'Etat au buëgei: 1° quelle bst la quantité de vin avant 
bénéficiée du décret n° 56-1051 du 19 octobre 1956 portant réduction 
de la taxe unique sur les vins; 2° quel est le montant de cette 
exonération, 





8080. — 12 septembre 1957. — M, de Léotard demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à la préSidence du conseil, charge de la fonction 
publique et de la réforme administrative: 1° quelle est la différence 
du montant des frais de déplacement remboursés à certaines caté- 
gories de fonctionnaires au tarif « tournées » et au tarif « missjon »; 
2° quelles peuvent être les incidences budgétaires des dérogations 
l'article 11 du décret no 53-511 du 21 mai 1953: 
Jo quelle est l'instance administrative qui décide de l'opportunité 
d'un déplacement appelé à cadrer avec la dénomination « tournée » 
ou « mission 


elnviIsazees à Lu] 
ù * 





8981. — 12 septembre 1957. — M. Soustelle demande à M. le 
ministre des affaires étrangères: 1° quelles ont élé les sommes 
dépensées en 1%% par son département, au titre des relations cultu- 
relles, dans chacun des pays suivants: Arabie séoudite, Egypte, 
Jrak, Iran, Israël, Jordanie, Liban, Libve, Soudan, Svrie, Turquie, 


Yémen; 2° quel est le montant des crédits prévus au même litre 
el pour les mêmes pays en 1997. 
aisée 


« 





8082. — 12 seplembre 1%7. — M, Soustelle demande à M. le 
minisire des affaires étrangères quel à été, jusqu'au 1e janvier 
197, le inontlant des somines versées par la France comine contri- 
biuion à l'entretien des réfugiés arabes de Palestine et à combien 
s'élève le crédit prévu pour l'année en cours. 





8083. — 12 septembre 1957. — M, Delachenal demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture comment doit être interprété le 
décret n° 57-968 du 26 août 1957 d’après lequel l'agriculteur, en 
môme lemps salarié, à droit à l'allocation de salaire unique si 
son activité salariée est supérieure ou égale à son activité non 
salariée et à l'allocation de la mère au fover si son activité non 
salariée est supérieure à son activité salariée et d’après quelles 
règles il sera décidé quelle est son activité principale. 





8084 — 12 septembre 1937. — M. Teulé dernande à M. le secré 
taire d'Etat à l'agriculture comment sont désignés les membres 
du conseil interprofessionnel de l'institut des vins de consomma- 
tion courante. A quelle date aura lieu leur nomination. Quel est 
l'organisme qui est consulté, avant touie décision touchant aux 
problèmes viticoles et vinicoles, en vertu de la loi. 





8085, — 12 septembre 1957. — M, René Pieven demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) s'il ne jugerait pas 
équitable de réduire à trois mois la durée minima de commande- 
ment d'une unilé apte à navizuer en haute mer et à participer 
à des combats, requise selon Ja réglementation actuellement en 
vigueur, pour l'attribution de l'échelle 4 aux officiers mariniers 
manœuvriers ou timoniers retraités. La durée de commandement, 
qui dénend de circonstances mulliples échappant aux intéressés, 
ne parait pas le meiieur critère pour délerminer les droits à 
lPéchelle 4. C'est l'aptitude au commandement el anx responsa- 
bilités qu'il implique qui devrait déterminer la décision d'attribu- 
tion. La réglementation actuelle lèse nn certain nombre d'anciens 
officiers mariniers parfaitement qualifiés. La modification n aurait 
que des conséquences budgétaires très minimes. 





8086. — 12 septembre 1957. — M. Garet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées: 1° que par dépêche 
no 53.303/PM/LB. du 16 avril 1957, la direction du personnel mili- 
taire de l'armée de terre à adressé un appel aux officiers de réserve 
pour l'encadrement des sections administratives spéciales (S. A. S.) 
en Algérie, en précisant notamment que ces officiers auraient droit 
à l'indemnité journalière de maintien de l'ordre; 2° que par décret 
du 7 mai 1957, n° 57-357, l'indemnité de maintien de l'ordre était 
supprimée et remplacée par une indemnité exceptionnelle de zone 
opérationnelle, sensiblement équivalente à la prime de maintien 
de l'ordre, mais qui, contrairement À celle-ci, n'est pas allouée ant 
personnel appelé ou maintenu au Service postérieurement au 
der mai 14957; 3° que néanmoins, depuis cette date, les communi- 
qués d'allure officieuse publiés par divers journaux et diverses 
revues au sujet de l'appel adressé aux officiers de réserve pour les 
S. A. S. continuent à faire mention de l'allocation aux officiers qui 
viendraient à entrer dans les $. A. S. de l’indemnilé exceplionnelle 
de zone opérationnelle; et lui demande s'il ne juge pas néces- 
caire de faire préciser sans ambiguité les traitements et indem- 
nités qui seraient allonés aux officiers de réserve servant en 
situation d'activité au service des affaires algériennes pour l'enca- 
drement des $S. A. S. 





8087. — 12 <ontembre 1957, — M. André Gautier demande à M. 1e 
ministre de la défense nationale et des forces armées quels sont 
les criminels de guerre encore détenus en France et quelles sont 
les condamnations prononcées à leur encontre par les tribunaux 
français. 





8088. — 12 septembre 1957. — M, Scheider demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° dans 
quelles conditions un officier supérieur de l'armée de l'air, partant 
& Paris, peut fréter au mois de juillet 1957 un avion militaire pour 
se faire conduire en permission à la Baule et s'en faire ramener; 
9% s'il est normal que cet officier puisse obtenir un avion militaire 
pendant le week-end pour le conduire à la Baule et le ramener; 
30 à combien reviennent ces missions personnelles de week-end, 
compte tenu que l'avion, ainsi que son équipage, se trouvent immo- 
bilisés pendant trois jours à la Baule. Le nombre de missions 
effectuées pour cet officier à destination de la Baule pendant les 
années 1956-1957, Sur quel budget sont imputés ces frais: 4e s'il 
est exact que les frais de missions sont imputables à l'article 3201, 
chapitre HI; 5° si cet officier perçoit des frais de déplacement au 
même titre que l'équipage et, dans l'affirmative, le montant de 
ces sommes pour les années 1956-1957; Go s’il estime que de telles 
missions à une époqne de compressions budgétaires soient réelle- 
ment d'intérêt national; To les mesures qu'il compte prendre: 
a) envers les responsables d’une telle « gabegie »; b) pour que de 
tels faits ne puissent se reproduire. 





8089. — 12 septembre 1957. — M. Vaugelade demande à M. Île 
secrétaire d'Etat aux forces armées (air) s'il n'y aurait pas lieu 
d'incorporér dans le prix du transport par «air» de passagers 
(famille, enfants) sur des avions militaires, les repas susceptibles 
d'être pris pendant Je voyage (du moins en l'air). Cette manière 
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de procéder faciliterait gandement la tâche des I. P, S. A. S. qui, 
bien souvent, prennent sur leurs deniers pour offrir aux passagele 
friandises et lectures en vol. L'armée de l'air devrait y gagner en 
preslige à agir ainsi. 





8090. — 12 septembre 1957. — M. Vaugelade demande à M. Île 
ministre de la défense nationale et des forces armées :'il elime 
que les familles des militaires empruntant les avions de l'armée 
de l'air, à litre payant, sont transportées dans des conditions cor- 
rectes (sauf par le G. L. A. M.);, s'il envisage d'ordonner une 
enquête dans ce sens et les mesures qu'il comple prendre pour 
que ce scandale prenne fin. 





8091. — 12 septembre 1957. — M. Bône expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que deux :nslilu- 
teurs réintégrés dans le cadre métropolitain par décision de la com- 
mission paritaire dans sa séance du 36 mai 1956, l’un au titre de 
la Réunion, l’autre au titre de la Seine-et-Oise, se trouvent toujours, 
depuis celte date, considérés comme détachés à l'étranger. Que 
d'autre part, ils ont demandé depuis plus d'un an leur détachement 
au collège français de Pondichéry où des postes élaient vacants, 
sans résultat. I lui demande les raisons qui motivent le mainüen 
de ces deux fonctionnaires dans une posilion indécise et les raisons 
qui n'ont pas permis de donner suite à leur candidature pour Pon- 

ichéry. 





8092. — 12 septembre 1957. — M. Ruf expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce le cas d'une veuve cominercante 
qui désire mettre son fonds en gérance libre, Le inari, inscrit au 
registre du commerce en tant que cormmissionnaire en gros depuis 
4906, à, en 1950, joint une affaire de détail avec boutique en société 
dont il était gérant majoritaire. Celui-ci étant décédé en 1951, son 
épouse prend son lieu et place dans les deux affaires. En 1952, elle 
abandonne le commerce de gros et ne continue à exploiter que le 
magasin de détail. IL lui demande si, dans Ie cadre des lois en 
vigueur et tenant compte qu'elle a hérité de son mari, elle peut 
maintenant mettre son affaire en gérance libre, 





8093. — 12 septembre 1957. — M. Cuicci demande à M. le ministre 
de l’intérieur en verlu de quels loi ou décret un sous-préfet à le 
droit de faire enlever un ruban tricolore entourant une gerbe 
cfferte par un groupement de commerçants à l’occasion des obsèques 
d'un jeune soldat tombé sous les drapeaux. 





8094. —— 12 septembre 1957. — M. Helluin expose à M, le ministre 
de l'intérieur que l'utilité des C. A. T. EL a toujours été mise en doute 
par la commission de l'intérieur, et Assemblée nationale attend 
encore qu'on lui démontre que ces organismes régionaux se justi- 
fient autrement que par le désir de l’administration de conserver des 
emplois. Les membres du corps préfecioral ne prennent pas ces 
centres au sérieux et les policiers s’en plaignent unanimement. 
Il Ini demande si, dans ces conditions, il ne serait pas souhaitable 
qu'à l’occasion des récentes mesures d'économie on les supprime 
purement et simplement. 





8095. — 12 seplembre 1957. — M. Maurice Nicolas expose à M. le 
ministre de l’intérieur que l'angle formé par ;a roule de Clamart et 
le boulevard Stalingrad, à Vanves (Seine), se trouve, el cela depuis 
de nombreuses années, encombré par des matériaux de toute sorte. 
II lui demande quand 11 compte faire aménager définitivement cet 
angle el les raisons qui se sont opposées jusqu'à présent à son 
aménagement, 





8096. — 12 sentembre 1957. — M, Albert Privat demande à M. le 
ministre de l'intérieur: 1° quels sont les personnalités et en parti- 
cülier les parlementaires qui, pendant la période de vacances, se 
sont entretenus en Suisse avec les chefs du F. EL. N.; 2e quelles sont 
les sanctions que le Gouvernement compte prendre envers les inté- 
resses 





8097. — 12 septembre 1957. — M, Teule demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, quels sont les projets 
envisagés en conséquence du réaménagement des agents du cadre C 
ei de l'intégration d'une partie des agenis de ce cadre dans la 
calégorie B (pour les C. T. et les C. T. I. E. M.). 





8098. — 12 septembre 1957. — M, Raymond Boisdé expose à M. le 
secrétaire d'Etat à la santé publique et à la population que les €la- 
blissements hospitaliers publics utilisent des salariés de tout âge 
et de toutes catégories pour assurer le remp'asement des personneis 
titulaires et auxiliaires permanents en période de congé annuel, 
de congé de maladie, de congé de maternité, de congé sans Solde, 
ets. Or, cs agents ne relèvent, paraît-il, ni du statut général des 
personnels hospitaliers (décret du 20 mai 1%3) ni du statut des 
auxiliaires permanents (décret du 19 avril 1916) ni d'une conven- 
tion collective. Il lui demande de quelle législation relèvent ces 
salariés et, notamment, devant quelle juridiction doivent être portés 





les différends qui peuvent surgir entre eux et les établissements 
employeurs en matière de payement des heures supplémentaires 
effectuées au delà de la Gurée légale du travail comime en toute 
autre matière. 





8099. — 12 seplemhre 1957. — M. Paquet, à la suite de la réponse 
fäile à la question écrite n° 6677 publiée au Journal officiel du 
26 juin 1957, demande à M. te secretaire d'Etat au travail et à la 
sécurité Sociale: 1° la date de la décision par laquelle la commis- 
sion permanente de la nomenclature des actes professionnels à pré- 
cisé que les indemnités kilométriques ne pouvaient être comptées 
que si le praticien visite une commune différente de celle où 
réside lui-même; ?° la date de la circulaire du ministre du travail 
qui à porté à la connaissance des intéressés celte interprétation de 
la commission de la nomenclature. 





8100. — 12 seplembhre 1947. — M, Tamarelle demande À M Île 
secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale quelle est la 
situation d'un rappelé ou d'un maintenu en A. F. N., salarié à 
son retour, au droit des congés payés. 


8101. -- 1% septembre 1957. — M. Jean Villard demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de lui faire connaitre: 1° le nombre des 
directeurs et des agents de foyers d'anciens combattants susceptibles 
d'être titularisés comme le demandait la proposition n° 4630); 
20 l'importance des répercussions financières qu'eutraineraient ces 
ütularisations, 





8102. — 13 seplembre 1957. — M, dean Villard, <e référant à la 
dernière augmentation de l'impôt sur les sociétés applicable à partir 
de 1956, signale à M. le secrétaire d'Etat au budget que ceriaines 
professions ont coutume d'établir leurs bilans en cours d'année 
pour des raisons parfaitement valables, C’est le cas, notamment,! 
des négociants en charbons, qui terminent traditionnellement leur 
exercice Je 91 mars, après le travail saisonfier de hiver. Or, 
l'administration des finances a décidé d'appliquer l'augmentation 
précitée à compter du 1° avril 1955, ce qui place ces contribuables 
dans une situalion injuste par rapport aux sociétés dont l'exercice 
correspond à une année normale. H lui demande s'il ne lui serait 
pas possible de donner des instructions plus précises à son admi- 
histration pour remédier à cet état de choses. 





8103. — 1% septembre 1957. — M. Jean Villard appelle l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au budget sur une décision récente de son 
administration tendant, à la suite de la publication du décret 
no 957-845 du 29 juillet 1957, à assujettir les artisans fiscaux at 
payement de la T. V. A. au taux ce 25 p. 100 pour cerlains produits 
de leur fabrication, I lui rappelle que ces artisans n'étaient, jus-! 
qu'à présent, passibles que de la taxe locale au taux de 2,75 p. 100 
et lui fait observer que, si Cette prétention de l'administration 
était maintenue, elle équivaudrait à pénaliser une catégorie de 
contribuable particulièrement intéressants en leur faisant supporter 
une augmentation de taxe sans commune mesure avec celle appli- 
+ aux autres catégories de commerçants et d'industriels. 1 lui 
demande quelles mesures il a l'intention de prendre pour remédier 
à cet état de choses. 





8104. — 1% septembre 197. — M, Edouard Thibault expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget les faits suivants: un contribuable a 
acquis, le 4 décembre 195%, une maison d'habitation libre de toute 
occupation dont il désirait faire son habitation principale et il a 
bénéficié, pour cetle acquisition, des allégements d'impôts prévus 
par l’article 35, paragraphe 1°, de la loi du 10 avril 19%%4. H lui 
rappelle que ladite loi n'avait prévu aucun délai quant à la date 
et à la durée effective d'occupation du local et que c'est le décret 
n° 59-066 du 20 nai {%5 qui a prescrit que l'occupation effective 
devait intervenir dans le délai maximum de deux ans à compter 
de la date du transfert de propriété et que cette occupation devait 
avoir une durée minivaum d'un an. L'intéressé ayant revendu la 
maison äinsi acquise, Sans avoir pu loecnper, six mois après son 
Re Ver alors que le délai d'un an fixé à cette époque par 
l'administration n'était pas épuisé, il lui demande ei l'intéressé 
est tenu d’acquitter le complément des droits et taxes liquidés aux 
tarifs ordinaires majorés des intérêts au taux légal. étant fait 
observer que, à l’époque de la vente. seule la loi du 19 avril 144 
lui était applicable et que, d'autre part, le seul motif de non-occu- 
pation et de vente est la maladie de l'acquéreur, toute idée de 
fraude ‘étant exclue. 





8105. — 13 septembre 1957, — M. Coirre expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'il à 614 saisi des doléances d’un certain nombre 
de sinistrés qui, plusieurs années après avoir recu en réglement 
de leurs dommages de guerre des appartements dans des immeubles 
d'Etat, attendent encore leurs titres définitifs de propriété, Tel est 
notamment le cas des bénéficiaires des appartements dépendant de 
l'immeuble D. 17 construit à Boulogne-Billancourt, rune du Général- 
Gallieni. Ce retard apporté par les services des domaines à la déli- 
vrance des titres de propriété lèse gravement les propriétaires, qui 
se trouvent ainsi dans l'impossibilité absolue d'exercer les droits 
que le code civil reconnaît à tout détenteur de biens. 11 Ini demande 
quelles sont les mesures prises en vue de la régularisation de ces 
sHuauons. 
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8106, — 13 septembre 19:57, — M. Coirre expose à M. le ministre 
des affaires étrangères qu'un certain nombre de Los compatriotes 
qui résidaient avant 1939 en Espagne et qui ont été victimes des 
événements politiques survenus dans ce pays en 1956 ont constilué 


des dossiers auprés de l'office des biens et intérêts privés en vue 
d'obtenir une indemnisation des dommages subis, Plusieurs dossiers 
ont élé ainsi constitués à la fin de l'année 1956 et les intéressés 
en altendent toujours le règlement, Il Iui demande quelles sont 
les mmodalilés selon lesquelles cette indemnisation peut être envi- 
sagsce. 


8107. — 1? septembre 1957. — M. Coirre expose à M. le ministre 
des finances, ces affaires éconsmiques et du plan Guen Conisé- 


quence du re èveinent du taux d'escompte de la Banque de France 


Je taux d'intérét des prêts spéciaux à la construction a été relevé 
d'une manière qui grève sensiblement les budgets des families 
qui ont accédé à la propriété de leurs lofements, Or, avant qüe ne 
soient répandus sur l'ensemble du territoire les logements écono- 
niques et famiiiaux — et même depuis — bon noinbre de familles 


de condition modeste n'ont eu d'autre ressource, pour se loger 
convenablement, que Ia possibilité de recourir à des constructions 
he bénélciant que de la prime à 660 francs. Ces familles auraient 
le sentiment de subir une pénalisalion pour avoir fait confiance à 
la politique gouvernementale d'aide au logement, si le Gouverne- 
ment venait maintenant accroître leurs charges, quel que soit d'ail- 
leurs le bien fondé de certaines décisions relevant uniquement de 
la technique financière, I Tui demande qu'elles sont les mesures 
éuvisascées afin d'éviter toule mesure de caractère discriminatoire. 


8108. — 1% seplembre 1957, — M, Valiin signale à M. le ministre 
de la défense nat onaie et des forces armées qu'un mililaire se trou- 
vant à Saint-Louis du Sénégal s'est vu refuser, par deux fois, une 
permission pour se rendre au chevet de sa mère gravement malade, 
ainsi qu'aux obsèques, sauf s'il payaït le prix de son voyage par 
avion. I lui demande si des instructions ont €Cté données en ce 
sens, et dans le cas contraire, quelles mesures il entend prendre 
contre les responsables pour que de pareils faits ne se reproûuisent 
pius. 





8109. — 12% septembre 1957, — M. Davoust demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: fo à combien s'est c'evé le montant 
lemboursé aux producteurs de blé <ur le contingent — quantum — 
raniené de S à 4 p. 100 après les gelées désasireuses de février 19% 
20 à combien s'est élevé le solde bénéficiaire sur les blés exportés 
durant la campagne 1956-1957, solde ristourné aux producteurs en 
fin de campagne; 3 si les produc teurs à qui l'on a retenu une taxe 
de résorption ont, par la suile, bénéficié des « bénéfices » faits par 
l'O. N. IL. C. sur la revente des blés qu'il a fallu réimporter; 4° où en 
sont les pavements de réguarisation aux producteurs et quand ces 
payerments seront-ils terminés s'ils ne le sont pas déjà. 


8110. — 13 seplembre 1957. — M. Berthommier expose À M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées qu'un militaire, 
après dix mois de séjour en Afrique du Nord, ayant bénéficié d'une 
permission séglementaire pour la métropole, s'est vu refuser le 
transport gratuit pour te motif « qu'il n'y avait pas de hateau avant 
novembre », L'intéres<é a, alors, pris l'avion à ses frais et, la per- 
mission expirée, est rentré par bateau. A son relour il s'est vu 
réclamer la Somme de 4.500 francs, prix du passage Marseille-Oran. 
ll lui demande si de tels procédés sont faits pour renforcer le moral 
de nos jeunes et, s'il pense qu'il y à une situation de fait anormale, 
quelles mesures il compte prendre pour éviter que de tels fait puis- 
sent se reproduire. 





8111. — 12 seplembre 1957. — M. Bone demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture: 1° quel est le sort légal des blés non joyaux, 
ni marchands rev Bo. de poids spécifique, exagération d'humi- 
dité où d'inpure tés, germés, ete.) qui peuvent être refusés aux 
producteurs par les organismes stockeurs : 20 si ces blés, bien que 
refusés, comptent dans la régularisation des taxes de résorption; 
3 que deviennent les b'és ces organismes stockeurs ayant subi le 
déclassement, et qui en supporte la perte. 


8112. — 1: septembre 1957. — M, Raymond Lainé expose à M. 
secrétaire d'Etat à l'agricuiture que le journal du Courrier du 
conunerce daté du 43 août 1957 à publié un article présentant quel- 
ques suggestions sermblanut intéressantes au sujet d'économies pos- 
sibles dans le commerce extérieur du blé, et demande: 1° quelle 
économie serait réalisée si, comme Fly autorise la loi, le Gouver- 
nement déciderait de suspendre temporairement l'obligation d'emploi 
de blé dur dans la fabrication des semoules, le remplacement pou- 
vant <e faire avantageusement par des blés tendres de force que 
les producteurs seraient heureux de livrer en bénéficiant de la 
prime spéciale pour blés de plus de W 120; 2° quelles raisens 
s'opposeraient à une pareil'e opération qui résorberait sans perte 
pour le Trésor au moins deux millions de quintaux de blés tendres 
en couverture du déficit en blés durs; 3° quelle économie serait 
réalisée par créalion du stock de sécurilé d'Etat, lequel pourrait 
être d'au moins 8 millions de quintaux en France et Union fran- 
caise, ce stock ne comportant que les frais de conservalion ou 
entretien au lieu de la subvention aux exportations; 4° quelles 
raisons interdiraient une telle opération; 5° à quel prix l'office 
compte-t-il vendre, rendu frontière, le blé à exporter après l'opéra- 
tion financière des 20 p. 100 qui a entrainé un rajustement du franc 
dans {les 


pays étrangers acheteurs, 


ne ee 





8113. — 1: septembre 1957. — M, Paulin demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées a) de lui indiquer, pour 
chaque escadriile de la 6% escadre, pour chaque type d'appareil, 
our chaque itinéraire effectué sur Nice-Canres-Biarrilz (Bayonne)- 
a Baule-Dinard-Deauville-Vichy, pour chaque mois, du 1er avril 196 
au 4er octobre 1957: 49 le nombre de missions effectuées; 29 le 
nombre de passagers transportés; 3° le nombre d'heures de vol 
effectuées; 49 Je prix de revient des missions; b) l'intérêt que 
présentent, pour la défense nationale, ces missions officielles, ayant 
un caractère plus privé qu'officiel. 





8114. — 1% septembre 1957. — M, Berthommier demande à 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° si 
la mission effectuée le 9 août 1957, par un avion Marcel Dassault 512 
de l'armée de l'air, départ de Villacoublay (Seine-el-0ise) pour 
conduire le général X.. en cure à Dax, présentait un intérêt pour 
la défense nationale; 20 le prix de revient de Ja mission, compte 
tenu que: ! l'avion se posa à Rennes, Nantes, Toulouse, Mont-de- 
Marsan el Agen (dans cette dernière ville pour prendre Mme la géné- 
rale X...): ns qu'il faliut ouvrir un terrain qui était fermé (Mont- 
de-Marsan); c) que la voilure de service du général X. et te 
chauffeur suivaient au sol l'itinéraire de l'avion du général; 3° les 
mesures prises pour éviter que de nombreux officiels se servent 
des avions mililaires pour des missions présentant un caractère 
privé incontestable dans un moment où lon réclame de grands 
sacrifices à la nation: 40 s'il estime normal qu'à une époque où 
l'on demande aux anciens combatlants de se priver de leur retraite, 
que des dépenses de cet ordre puissent exister, et quelies sont Ics 
wesures prises envers les responsables. 





8115. — 1: septembre 1957. — M. Couturaud demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) <i un avion de transport de 
l'armée de J'air, dont un des membres de l'équipage tomberait 
malade sur un terrain d'escale possédant une unilé volanie, peut 
demander à cette unité de l’armée de l'air, ais n'’appartenant 
pas à son grand commandement, de lui prêler un membre d’équi- 
page de méme spécialité, même qualification, pour lui permettre 
de continuer sa mission, Dans l'affirmative, et après accord entre 
les commandants de bord et d'unité: 49 quel organisme est chargé 
d'établir l'ordre de mission du membre d'équipage et qui payera 
les frais de déplacement de la mission effectuée par celui-ci; 2° dans 
le cas où le temps ferait défaut pour établir l'ordre de mission 
avant le départ de l'aéronef, quel organisme serait chargé de 
régulariser la situation et de payer les frais de mission à l'intéressé; 
5e sur quelle base repose l'argumentation d'un officier trésorier 
de la région d'Oran, où un membre d'équipage avant effectué une 
mission en remplacement d'un membre défaillant d'un avion de 
transport, qui répondit à l'intéressé venu lui demander de régula- 
riser son ordre de mission et Je payement de celui-ci: « Des frais 
de déplacement. Pas question. Arrangez-vous avec l'unité pour qui 
vous avez effectué le mission, » Quel est le rôle d'un officier 
trésorier dans un pareil cas. 





8116. — 11 septembre 1957. — M. Bouret demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) s'il est exact qu'en Algérie 
les meinbres d'équipage effectuant de nombreuses missions ne per- 
coivent pas la prime du maintien de l'ordre s'ils percoivent les 
frais de déplacement soumis à l'abonnement et, dans l'affirmative: 
1° estiune-t-il normal que des mililaires se déplacant souvent, ayant, 
par conséquent, plus de frais et de risques que celui restant sur 
une base, percoivent un traitement inférieur (frais déduit) à celui 
qui reste sur une base; 20 les mesures urgenles qu'il compte prendre 
pour régulariser rapidement cetle situation qui, s'éternisant, risque 
de porter alieinte au moral des cadres, 





8117. — 13 septembre 1957 — M. Helluin cxpose à M, le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'une dame ayant 
suivi les cours de secrétaire médicale de la Croix-Rouge francaise et 
subi l'examen avec succès, à recu un fascicule de mobilisation en 
cas de guerre, réa n'a pas recu le C. A. P, de secrétaire, Or, les 
élèves qui vont rentrer en octobre auront leur examen de fin de 
cours sanctionné par le dit C. A. P. 11 Jui demande s'il ne lui 
semble pas juste d'accorder aux élèves sortis, cette année, et mis 
à la disposilion du service de santé en cas de guerre comme les 
autres, le diplôme du C. A. P. de secrétaire médical. 





8118. — 1: <cptembre 1957. — M. Quislain demande à M, le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre quelles ont été 
en fin d'exercices budgétaires: 1950, 1951, 1992, 4955, 1951, 1959 et 
1956, les sommes qui n'ont pas été touchées par les avants droit 
au titre de la retraite de l'ancien combattant et qui sont restées 
ainsi impayces. 





8119 11 septembre 1957 — M. Guislain demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture si les services de répression des fraudes 
s'intéressent à la présence des insecticides modernes: D. D. T. 
Gesarol, Néocide, Lindane, T. P. C, UC. Dieldrine, Alkye pyro- 
phosphate et thiophosphate, Paration et autres substances foxiques 
sur les fruits et Kgumes mis en vente dans les halles ou marchés 
publics, si des prélèvements sont effectués et si des poursuites ont 
quelquefois été engagées en vue d° disques la venle de légumes 
souillés par ces substances nocives 
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8120. — 11 septembre 1957. — M. Couturaud demande à M. le minis- 
tre de l'éducation nationale, de la et des sports: 1° quelle 
est la situation des titulaires de la première partie du professorat 
d'éducation physique et sportive pour la préparation de la seconde 
partie; 20 si le décret portant statut des élèves des L P. R. E. P.S. 
paraîtra à brève échéance; 3° s'il est exact qu’un régime spécial 
serait accordé aux élèves rentrant dans les 1 P, KR, E. P. $s. en 
octobre 1957. 





8121. — 1: septembre 1957. — M. Bone demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quel à éié, en 196, le montant de laide 
financière accordée par notre Trésor, ou sous une autre forme que 
monétaire: a) à la Tunisie, b) au Maroc; 20 quel est Je montant 
déjà accordé, en 1937, et quel est le montant total prévu pour toute 
l'année pour chacun de ces deux pays; 3° s'il y à eu une aide 
financière accordée en 1936 ou cette année à chacune ou à l'une des 
deux parlies composant l'ancienne Indochine et dans ce Cas quel à 
été le montant de celte aide. 





8124, — 17 septembre 1937. — M. Vaugelade exnose à M. le pré- 
sident du conseil qu'au moment où le Gouvernement exige du pays 
des mesures d'austérité, les membres du Gouvernement devraent 
donner l'exemple en réalisant des économies. Il lui demande quel 
est le coût du déplacement du 7 courant qu'il a effectué lui-même: 
a) frais du service d'ordre; b) frais du déplacement proprement 
dit pour lui et sa suite. 





8125. — 17 sepiembre 1957. — M. Mazuez expose à M. le président 
du conseil que le journal chérifien Démocralie imprimé en langue 
française, a publié dans son n° 3%, du 28 août 1957, un article 
grossièrement injurieux pour un haut fonctionnaire français; et lui 
demande: a) si le Gouvernement français a fait les représentations 
nécessaires auprès du Gouvernement chérifien; b) si une enquête 
est ouverte pour déterminer si l’auteur réel de cet article, indigne 
d'un citoyen français et d’un éducateur, n’a pas dissimulé, sous 
un courageux pseudonyme, telles qualités; c) s'il en est démontré 
ainsi, quelles sont les intentions du Gouvernement pour faire 
cesser, de la part d'un de ses fonctionnaires, telles insanilés, le 
fait d'injure étant inexcusable de qui se croit vocation d'éducateur. 





8126. — 17 seplembre 1957. — M. Bricout expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
pubiique et de la réforme administrative, que le décret n2 56-995 
du 23 septembre 1956 à fixé les dispositions statutaires régissant 
le corps des vérificateurs et réviseurs des travaux de bâtiment des 
posles, télégraphes el téléphones. Ce texte prévoit que le corps 
considéré comprend quatre grades: vérificaleurs des travaux de 
bâliment, réviseur, réviseur principal, réviseur en chef. L'arrêté 
du 14 novembre 1956 a, par ailleurs, fixé l'échelonnement indi- 
ciaire pour les grades de vérificateur, réviseur principal et réviseu: 
en chef ainsi que les conditions de reclassement de ces fonction- 
naires dans les nouvelles échelles. Par contre, aucun échelonnement 
indiciaire n'a élé grévu pour le grade de réviseur créé par le 
décret du 28 septembre 1956. Des propositions devaient être sou- 
mises au conseil supérleur de la fonction publique lors de sa 
session de décembre 1956. Elles ont été retirées de l'ordre du 
jour par suite de l'opposition formulée par le secrétariat d'Etat 
au budget, aux proposilions du secrétaire d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, Depuis cetle date, le différend semble 
avoir reçu une solution. Il Ini demande quelle suite il entend 
réserver à cette affaire, alors que le conseil suwwérieur de la fonction 
publique n'a pas été réuni en session ordinaire depuis décembre 19%, 
malgré l'usage des réunicns en juin et décembre de chaque année 
qui semblait s'être {labli jusqu'à ce jour. 





8127. — 17 septembre 1957. — M. Clostermann demande à M, le 
ministre des ires sociales de lui indiquer: 1° le nombre de 
demandes reçues par les caisses d'assurances vieillesse de la séçu- 
rité sociale au titre de l'allocation PE prévue par 
l'institution du fonds national de solidarité; 2° Je nombre de ces 
dossiers aujourd'hui liquidés. 





8128. —— 17 septembre 1957. — M. de Léotard demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget quelle est, depuis la suppression de Ja 
taxe sur les transactions, la situation fiscale du tiers à qui un 
entrepreneur de travaux immobiliers confie le soin d’effectuer la 
pose des articles de sa fabrication (fermetures métalliques), étant 
donné que l'entrepreneur paye la T. V. A. sur l’ensemble de la 
facture (fourniture et pose) qu'il établit à son client, déchargeant 
ainsi de toute taxe, semble-t-il, ledit tiers. 





8129. — 17 <epleimbre 1957. — M. Mehaignerie expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 1371 du code général des 
impôts qui exclut du bénéfice du droit de mutation au taux de 
1,20 p. 100 les ventes de terrains à bâtir édicte une exception 
pour les terrains qui ont fait l'objet de travaux d'aménagement 
et de viabilité conformément à un programme de lotissement 
approuvé par le préfet I hui demande si, pour permettre l'appli- 
cation du régime de faveur, le programme de lolissement doit 





obligatoirement comporter à la fois des travaux de viabilité et 
des travaux d'aménage:nent,; le cas échéant, si des travaux d'arase- 
ment de talus et de nivellement destinés à permettre l'accès à ln 
rue nouvelle ouverte par la ville ne pourraient ètre assimilés à 
des travaux de viabilité. 


> 





8130. — 17 seplembre 1957, — M. Mehaignerie expose à M. te 
secrétaire d'Etat au budget que l'article 69% du code général des 
impôts assimile, au point de vue fiscal, à des mutations à titre 
onéreux de fonds de conimerce, les conventions à titre onéreux 
avant pour effet de permettre à une personne d'exercer une profes- 
sion occupée pur un précédent titulaire. Ces dispositions paraissent 
avoir pour objet d’aileindre uniquement les indemnités versées 
par le nouveau tilulaire de la profession pour les avantages qu'il 
relire d'une siluation établie avant lui (droits incorporels). I lui 
demande si, en règle générale et sauf circonstances parlieulières 
à cerlaines professions nécessitant des installations spéciales, Fadmi- 
nistration est fondée à faire application des dispositions de Farti 
cle 695 C. G. EL aux cessions totales ou partielles d'objets mobiliers 
à usaeg proiessionnel qui interviennent entre l'ancien et le nouvean 
titulaire de la profession et ce, nolamiment, lorsque le départ de 
l'ancien titulaire ne donne lieu au payement d'aucune indemnité. 





8131. — 17 <eplembre 1957. — M. Mehaiïignerie expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget: |? qu'une 1épon<e ministérielle (Journal 
officiel, débats du Conseil de la République du 26 avril 1950, p. 113-2) 
avait spécifié que l'exonération du droit de soulle, prévue pur 
l'article 710 C. G. EL n'élait applicable que si toutes les autres 
conditions exigées par le texte étant remplies, tous les biens qui 
faisaient partie au décès d'une exploitation agricole étaient compris 
dans le partage et dévolus à un mème coparlageant; ?° qu'une 
réponse ministérielle (Journal ofjiriel, débats de l'Assemblée natio- 
nale du 26 mai 1956, p. 2047-1) admet que, si dans l'intervalle 
de temps qui a séparé le décès du partage de Ja succession, Fl'attri- 
butaire est devenu propriétaire du matériel et du cheptel, cette 
circonstance ne met pas obstacle à l'application des exonérations 
prévues par l'article 719 C. G. EL Il demande si cette dernière 
réponse doit être considérée comme un changement de doctrine 
de l'administration et si, désorinais, pour fixer, tant la consistance 
que la valeur de l'exploitation, et pour apprécier le montant de 
la soulte, on doit se placer au jour a partage. 





8132. — 17 seplembre 1957. — M. Mehaignerie expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que les articles 645 et 619 du code 
général des impôts assujettissent au droit d'enregistrement « es 
mutations de jouissance d'immeubles ». D'après l'article 65-11 du 
méme code, lorsque la inutalion de jouissance est constatée par 
un bail écrit, la valeur servant d'assietlte à Fimpot est déterminée 
par le prix ännuel exprimé. II lui demande: fo si, lorsqu'au cours 
d'un bail enregistré, les parties conviennent d'augmenter le prix 
de location sans modification de la durée ou des autres condilions, 
elles doivent obligatoirement faire enregistrer l'acte sous seings 
privés contenant la convention d'auginentation. Il ne s’agit pas, 
en effet, en l'espèce, d'une « mutation de jouissance »; 2 au cas 
où l'augmentation résulte d'une convention verbale, le bailleur 
est-il tenu de souscrire, en ce qui la concerne, une déclaration de 
location verbale: 3° le cas échéant, l'administration est-elle fondée 
à réclamer les droits complémentaires sur le montant de l’augrmen- 
tation de loyer, si elle peut l'élablir au moyen d'actes on de décela- 
ralions (notamment au vu de la déclaration souscrite par le bailleur 
pour le payement de la laxe au profit du fonds naliona] d'amélia- 
ration de l'habitat). 





8133. — 17 seplermibre 1957. — M. Reille-Souit lemande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées: 1° quel es 
le nombre de capitaines ayant servi pendant la guerre de 1%14- 
1918, ravés des cadres, qui sont acluellement encore en vie; 2o quel 
est, parmi ces survivants, le nombre de ceux qui peuvent justifier de 
plus de trente-sept annuités de services et de trois campagnes de 
guerre; 3° s'il en est, parmi eux, qui peuvent se prévaloir d'avoir 
eu deux fils engagés à la division Leclerc, lors de son passage en 
Tunisie, et qui ont fait la campagne de France. 





8134. — 17 seplembre 1957, — M. Coirre attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (marine) sur l’état défectueux 
dans lequel se trouvent les inscriptions figurant sur la pyramide de 
la « Semillante » dans l'ile de Lavezzi. Certaines de celles-ci, et 
holamment la plus importante, sont complètement illisibles. Il lui 
demande s'il a l'intention de les faire remettre en état 





8135. — 17 septembre 1997. — M. Boutavant expose à M. te 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
que, chaque année, les élablissements d'enseignement technique 
obtiennent un crédit d'importance variable pour l'attribution de 
bourses dites de premier équipement destinées aux élèves de 
is industrielle. En aucun cas, ces bourses ne peuvent être distribuées 
en espèces, mais doivent être utilisées pour l'équipement de 
l'élève: pied à coulisse, compas, vêtements de travail, ete. H lui 
demande si, par extension, on peut admettre au chapitre de ces 
crédits destinés aux bourses de premier équipement, l'achat de 
limes, matière d'œuvre, ete. et d'une manière générale ce eui eit 
habituellement fourni par l'établissement et imputable sur les cré- 
dits de fonctionnement. 
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8135. — 17 septembre 1957. — M. de Léotard expose à M, le 8123. — 17 septembre 1957. — M. Bouxom appelle l'attention de 


minisire des finances, ues afraires éconoiniques et du plan que de 
tres nombreux contribuables se trouvent dans l'unpossibihté de 
verser au io Seéplernbre la totallé des contributions dont le parye- 
ment débnilif n'était, Ps années précédentes, exigé qu'à la dal 
du 15 noveinbre, voire déceinbre: les rcdevasles qui obtiennent des 
perceplions un certain délai étant avertis que le «-reslant dù » 
sera obligatoirement majoré de 10 p. 100, 11 dernande si des instruc- 


Uons ont été données aux azents du Trésor pour exiger ainsi des 
contribuables un tüux d'intérél u-uraire pour non parement à une 
échéance désignée arbitrairement par l'Etat créancier, sans qu'il 
ait été lenu compte des possibilités financières des redevables en 


période de vacances et sans qu'aucun avertissement du changement 
de la date d'échéance ait été donnée en temps utile, leur permet- 
tant d'ordonner leurs prévisions budgétaires. 


8:37. — 17 septembre 1957, — M. Paul Coirre demande à M. le 
min'stre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° Quel 
- a éié le montant des licences d'importation accordées depuis les 
dispositions inonétaires du 10 août dernier: 20 Quel est le nombre 
de licences actuellement en attente de délivrance à l'office des 
chanses; 3° Dans quel déiai une licence est-elle cxaminée par cet 
orgari-me, el l'acceptation ou le refus formulé à l'importateur, 





8128. 17 septembre 1957, — M. Cagne attire l'attention de M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan sur le 
fait que, depuis le 1° octobre 1956, l'école normale nationale 
d'apprentissage de Lyon, abrite une promotion de professeurs stla- 
giaires de centres d'apprentissage qui ne perçoivent pas l'indemnité 
de stage, alors que cetie indemnité est perçue par les stagiaires de 
l'école nationale des hnpôts, les élèves inspecteurs des PTT. et les 
stagiaires d’autres adininistrations. La légitimité de cette revendi- 
cation à élé reconnue par le ministère de l'éducation nationale, ainsi 
que par la direction de l’enseignement technique. Elle n'attend plus, 
pour étre salisfaite que l'approbation du ministère des finances. 
Des engagements avaient été donnés aux intéressés. Cependant, ils 
ne percoivent toujours pas ladile indemnité. I lui demande quelles 
décisions il compte prendre pour que les professeurs de V'E.N.N.A. 
puissent rapidement percevoir l'indemnité de stage. 


8139. —- 17 septembre 19:7, — M. Teulé expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce qu'au moment où le Gouverne- 
ment préconise une politique d'austérité, il semble anormal que 


l'Electriciié de France augmente dans des proportions élevées le 
prix de Ja location des compteurs, qui arrive, ainsi, à un taux 
d'amortissement inconnu à ce jour. I Jui demande s’il compte 
prendre des dispositions pour éviter cette hausse qui a une inci- 
dence très grande sur les foyers modestes. 


8149. 17 septembre 1957. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de l’intérieur, quels sont, sur le territoire métropolitain, depuis le 
vote de la loi étendant les pouvoirs spéciaux à Ja métropole: 10 le 
nombre 4# Nord-Afrecains lués; 20 le nombre de Nord-Africains bies- 
sés; Jo le nombre d'at'entats n'ayant pas causé de victime. 





8141. — 17 septembre 1957. — M. Pierre Garet rappelle à M. le 
ministre de la justice qu'aux terines de l'article 16 de la loi du 
2» mai O3 sur les justices de paix « tous les huissiers du mêine 
canton seront tenus de faire le service des audiences et d'assister 
le juge de paix toutes les fois qu'ils en seront requis; les juges de 
paix choisiront leurs huissiers audienciers ». L'ordonnance du 
h décembre 1914 relative à l'organisation des tribunaux paritaires de 
baux ruraux ne prévoit pas expressément, pour assurer la polce de 
l'audience de ces tribunaux, la présence d'huissiers audienciers. 
Cependant l'article 22 de celle ordonnance mentionne que sont 
applicables aux instances régies par la présente ordonnance les dis- 
posilions légales relatives à la procédure devant les justices de 
paix et les tribunaux civils, dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux présentes dispositions. I lui demande si on doit 
conclure que celte référence à la procédure des juslires de paix 
autorise notamment le juge de paix, président des tribunaux pari- 
taires de {re instance, à requérir la présence d'un huissier audiencier 
de son choix pour les besoins du servce de l'audience, en se réfé- 
rant aux dispositions susvisées de l'article 16 de la loi du 25 mai 1838. 


8142. — 17 seplembre 1957. — M. Helluin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'un accident aux 
conséquences mortelles à eu lieu à Sedan (Ardennes). Un forain 
s'étant in<tallé sur un emplacement assigné par les services muni- 
cipaux, des émanations de gaz ont entrainé la mort par asphyxie 
du forain et de ses deux chiens, I lui demande s'il à l'intention 
d'ordonner une enquèle pour élablir les responsabilités et prendre 
toutes décisions uliles, 





M. le secrétaire d'Etat à la santé puslique et à la population sur 
les difficultés éprouvées par les hôpilaux et hospices pour assurer 
le recrulerment du personnel nécessaire à la bonne marche de 
l'établissement, ces difficultés provenant principalement du fait que 
les jeunes travailleurs susceptibles de faire carrière dans l'admi- 
nistration hospilalière se délournent de ces emplois en raison de 
insuffisance des rémunéralions qui leur sont proposées. Il en 
résulie que les hôpitaux ne peuvent répondre à toutes les demandes 
d'admission et que bon nombre de personnes âgées dont l'état de 
santé ne nécessite plus un séjour à l'hôpital attendent vainement 
leur placement dans un hospice. Il lui demande queïles mesures il 
envisage de prendre pour remédier à cet élat de choses et s’il ne 
serail pas possible de prévoir rapidement une revision des échelles 
indiciaires de trailement du personnel des établissements hospitaliers, 
de telle sorte que le renouvellement des agents nécessaires à la 
bonne marche des services puisse être convenablement assuré. 





8144. — 17 septembre 1957. — M. Guislain demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population quels sont les 
apparcils pour doser l'alcool dans le sang qui sont agréés par le 
ministère pour faire les dosages exigés en exécution de la Joi 
sur les alcooliques dangereux; et si les laboraloires agréés sont 
tenus de faire ces dosages avec un appareil type et doivent obliga- 
toirement, dans la gd —— des résullals, mentionner l'appareil qui 
a servi à faire les dosages. 





8145. — 17 seplembre 1957, — M, Guislain expose à M. le secré- 
faire d'Etat à la santé publique et à la popuiation que des Cam- 
pagues tendent à tourner en ridicule et à nier les mélails de 
l'alcoolisme parmi la population française. 11 Jui demande si les 
hôpitaux publics et privés sont obligés de fournir, chaque année, 
aux directions de santé régionales, le détail des entrées des malades 
dans leurs services avec le diagnostic précis qui a nécessité les 
soins pendant le séjour à l'hôpilal et non pas le diagnostic d'entrée 
à lhôpilal; el si, comme cela se fait pour les déclarations de 
décès, il ne serait pas possible d'y ajouter comme renseignements 
subsidiaires, la cause aggravante sinon déterminante de lJ'affec- 
tion qui à nécessilé le Syour. 





8146. — 17 seplembre 1957. — M, Nerzic demande à M. le secré- 
taire d'Eiat au travail et a la sécurité sociate s'il est admis, dans le 
calcul du temps de cousant nécessaire pour la retraite des travail- 
leurs salariés, la période correspondant à Ja mobilisation et à la pré- 
sence aux armées en temps de guerre, comme pour ls fonction- 
naires. 





8147. — 17 seplembre 1957. — M. Engel expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'aux termes de l'ar- 
lice 251 du code de la S‘urité sociale, le titulaire d'une rente 
ulloute en verlu d'une des législations sur les accidents du travail 
applicable aux professions non agricoles qui ne peut justifier des 
conditions requises pour l'ouverlure du droit aux prestations, à 
droit et ouvre droit, sans pariicipalion aux frais, aux prestalions en 
nature des assurances maladie et maternité, à condition que la 
rente corresponde à une incapacilé de travail au moins égale à 
66 2/3 p 100; que, d'autre part, d’après le livret du ministère des 
alfaires sociales (direction générale de Ja sécurité sociale) de 
novernbre 1956 il semblerait que la réduction ou la suppression du 
ticket modérateur ne puisse intervenir que pendant les périodes 
où la maladie entraine un arrêt de travail. Il lui demande quelles 
sont les droits, en la matière, des accidentés du travail ayant une 
incapacité au moins égale à 66,66 p. 100 et s’iis sont dispensés du 
ticket modérateur, même s'ils ont repris un travail professionnel, 
dès lors que ce travail ne leur permet pas de prétendre aux pres- 
talions en nalure dans des conditions normales. 





8148. — 17 seplembre 1957, — M. Cagne, attire l'attention de 
M. le minisire des travaux publics, des transports et du 
taurisme sur les graves atteintes portées par la commission 
des transports de Lyon (0. T. L.) aux droits des travail- 
leurs de ce réseau, découlant de la convention coilective 
nationaie, Malgré de mullipies démarches, celte convention n'est 
pas appliquée. C'est ainsi que les articles 8, 9 et 10 sur les délé- 
uués du personnel ne sont pas appliqués, qu'il n'y a pas d'élections 
des délégués, la Compagnie considérant les délégués syndicaux 
comme délégués du personnel, contrairement à la loi; l'indemnité 
de 15 heures par mois n'est pas respectée. La législation du tra- 
vail est constamment violée en ce qui concerne le repos hebdoma- 
daire, les congés payés et l'embauchage, Par ailleurs, la Compagnie 
emploie 15 p. 190 d'auxiliaires intermitents au lieu de 5 p. 100 
prévus, prétendant que le réseau à un caractère saisonnier. Or, 
Lyon, n'est pas une ville saisonnière. II lui demande les mesures 
qu'il compte prendre pour faire respecter et appliquer par Ja 
Compagnie 0. T. L. la convention collective nationale, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

















